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No 6436
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2011-2012

P R O J E T  D E  R E G L E M E N T 
G R A N D - D U C A L

concernant la participation du Luxembourg au projet mutualisé 
de laboratoire d’analyse criminologique en vue de soutenir la 
lutte contre les engins explosifs improvisés en Afghanistan 

sous l’égide de l’Agence européenne de la Défense

* * *
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*

DEPECHE DE LA MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(14.5.2012)

Monsieur le Président,
A la demande du Ministre de la Défense, j’ai l’honneur de vous faire parvenir en annexe le projet 

de règlement grand-ducal sous rubrique, avec prière de bien vouloir en saisir la Conférence des 
Présidents.

Je joins en annexe le texte du projet de règlement grand-ducal avec son exposé des motifs et le 
commentaire des articles.

Monsieur le Ministre de la Défense vous saurait gré de bien vouloir considérer l’opportunité d’ana-
lyser le projet en question de façon à permettre le déploiement du membre de l’Armée luxembourgeoise 
à la mission émargée à partir du mois de juillet 2012.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

 La Ministre aux Relations 
 avec le Parlement, 
 Octavie MODERT

*

14.6.2012
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TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à 
des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales;

Vu la décision du Gouvernement en Conseil du 27 avril et après consultation le 26 mars de la 
Commission des Affaires étrangères et européennes et de la Défense de la Chambre des Députés;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’avis de la Conférence des présidents de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères et de Notre Ministre de la Défense et après 
délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Le Luxembourg participera au projet mutualisé de laboratoire d’analyse criminologique, 
en vue de soutenir la lutte contre les engins explosifs improvisés en Afghanistan sous l’égide de 
l’Agence européenne de la Défense pendant la période de juillet 2012 à janvier 2013.

Art. 2. La contribution luxembourgeoise comprend un sous-officier de l’Armée luxembourgeoise.

Art. 3. Le membre de l’Armée luxembourgeoise participant à la mission en question est désigné 
par le Ministre de la Défense sur proposition du Chef d’Etat-Major de l’Armée.

Art. 4. La mission du sous-officier de l’Armée luxembourgeoise consiste à remplir une fonction 
d’expert en déminage.

Art. 5. Pour la durée de sa mission, le membre de l’Armée luxembourgeoise est placé sous l’autorité 
hiérarchique du chef du laboratoire d’analyse criminologique.

Art. 6. Le membre de l’Armée luxembourgeoise a droit à l’indemnité mensuelle spéciale non impo-
sable et non pensionnable, prévue à l’article 9 de la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative aux opé-
rations pour le maintien de la paix.

Art. 7. Les autorités hiérarchiques peuvent accorder en cours de mission un congé au membre de 
l’Armée luxembourgeoise. Ce congé n’est pas déductible de son congé annuel de récréation. Le 
membre de l’Armée luxembourgeoise peut, sur décision du Ministre compétent, bénéficier d’un congé 
spécial de fin de mission d’un maximum de 5 jours.

Art. 8. Le membre de l’Armée luxembourgeoise a le droit de retourner au pays une fois pendant la 
durée de la mission pour autant que les opérations le permettent. Les frais de transport sont à charge 
de l’Etat. L’indemnité mensuelle spéciale n’est pas due pendant le séjour au pays.

Art. 8. Notre Ministre des Affaires Etrangères et Notre Ministre de la Défense sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

INTRODUCTION

Il est proposé qu’un sous-officier – expert démineur – de l’Armée luxembourgeoise participe pen-
dant 6 mois au projet mutualisé du laboratoire d’analyse criminologique situé dans un camp militaire 
à Kaboul, en vue de soutenir la lutte contre les engins explosifs improvisés (EEI ou „improvised 
explosive devices“, IED, en anglais).

Le projet est mis en oeuvre sous l’égide de l’Agence européenne de défense (AED).

La contribution luxembourgeoise au projet C-IED de l’AED

Jusqu’à maintenant le soutien du Luxembourg au projet C-IED de l’AED était de nature financière. 
Le Luxembourg a ainsi contribué une somme de 550.000 EUR au projet „C-IED“ et cette contribution 
a entre autres permis le transport des huit containers du laboratoire à Kaboul par l’entreprise Cargolux. 
14 experts européens venant de huit1 pays contributeurs, travaillent pour l’instant au sein du 
laboratoire.

Afin de renforcer nos efforts dans le domaine C-IED, le Luxembourg souhaite envoyer un sous-
officier – expert démineur – de l’Armée luxembourgeoise en Afghanistan pour contribuer au travail 
du laboratoire d’analyse criminologique.

L’action de l’expert démineur luxembourgeois se situerait donc dans la phase 2 du travail de ce 
laboratoire2 appelé „Evidence Custodian EOD“ où en moyenne 5 à 6 engins sont traités (c.-à-d. „ana-
lysés“ après avoir été neutralisés auparavant) par semaine au sein du laboratoire situé à l’intérieur du 
camp militaire.

*

TOILE DE FOND

L’Agence européenne de Défense (AED)

Créée en 2004, l’AED a comme but le développement des capacités de défense en matière de gestion 
des crises, la promotion et l’amélioration de la coopération européenne en matière d’armement, le 
renforcement de la base industrielle et technologique européenne en matière de défense et la création 
d’un marché européen des équipements de défense qui soit concurrentiel sur le plan international, ainsi 
que l’accroissement de l’efficacité de la recherche et de la technologie européenne en matière de 
défense.

En tant qu’agence intergouvernementale, l’AED est financée directement par les Etats membres 
(EM) et non par le budget des Communautés européennes ou de la Commission. Chaque EM contribue 
au budget selon la clé de répartition fixée dans le budget de l’UE.

La menace posée par les engins explosifs improvisés (Counter-IED, en anglais) 

Un engin explosif improvisé (EEI) est un type d’arme explosive non conventionnelle qui peut 
prendre n’importe quelle forme et être activé de diverses manières. Les coûts de production sont en 
général faibles et les composants utilisés sont souvent facilement disponibles sur le marché public ou 
proviennent de munitions militaires acquises de manière illégale. Les cibles de ces armes sont aussi 
bien les soldats (ainsi, pendant l’année dernière 252 militaires ont trouvé la mort en raison de EEI3) 
que les civils.

1 Les experts viennent de la France, Pays-Bas, Suède, Pologne, Italie, Roumanie, Luxembourg et Espagne. L’Autriche participe 
au projet mais n’a pas encore envoyé d’experts sur le terrain.

2 La phase 1 étant le „triage“.
3 Voir Annexe I
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Les EEI jouent un rôle de plus en plus important dans les conflits d’aujourd’hui et continueront de 
faire partie de l’environnement des opérations militaires futures. En effet, en Irak et en Afghanistan, 
ils ont causé la majorité des morts et des blessés des troupes internationales.

Afin de lutter avec succès contre les EEI il ne suffit pas simplement de rendre inoffensif en question. 
L’ensemble du réseau doit être visé afin de trouver, sécuriser et/ou éliminer les décideurs, les planifi-
cateurs, les financiers et les personnes qui alimentent la chaîne d’approvisionnement. Les projets 
contre-EEI (Counter-IED (C-IED), en anglais) poursuivent par conséquent généralement deux 
objectifs:
1) la neutralisation de l’engin lui-même (action dite du „niveau 1“ qui a souvent lieu sur le terrain)
2) les activités visant à contribuer au démantèlement des réseaux (action d’analyse se situant au 

„niveau 2“)

Le projet „Counter-IED“ (C-IED) de l’AED 

Les Etats membres (EM) de l’Agence européenne de Défense ont fait de la lutte contre les EEI une 
des principales priorités de l’Agence. A travers un projet multidisciplinaire l’Agence vise à contribuer 
de manière harmonisée aux efforts de l’Union européenne sur le sujet. Par conséquent, huit EM ont 
financé le projet C-IED de l’AED, dont le Luxembourg.

Un laboratoire „Theatre Exploitation Laboratory“ a été développé par la firme espagnole INDRA 
et a été délivré à l’AED en mi-2011. Le laboratoire qui se situe au niveau d’intervention 2 (actions 
visant à contribuer au démantèlement des réseaux) a ensuite été installé à Kaboul avec la France comme 
nation-cadre du projet pendant les 18 mois de son stationnement prévu en Afghanistan. 14 experts 
européens venant de huit4 pays contributeurs, travaillent pour l’instant au sein du laboratoire.

Les objectifs du laboratoire sont les suivants:
– participer à l’effort de la communauté internationale en Afghanistan
– obtenir des lessons learned sur les aspects techniques (via une information régulière au Comité de 

gestion du projet, au sein de l’AED)
– améliorer la capacité opérationnelle en matière de Counter-IED.

Il faut noter que c’est la première fois que l’AED déploie un tel laboratoire à l’étranger et que, 
jusque peu, il n’existait pas de laboratoire dans la région Regional Command-Capital. Une bonne 
coopération a entretemps pu être établie avec les structures 1SAF sur place.

Le déploiement du laboratoire était initialement prévu pour une durée de 18 mois et devrait donc 
s’achever fin 2013. Mais, dû à l’importance du travail accompli par le laboratoire, il existe d’ores et 
déjà une forte demande pour prévoir un 4ème mandat (au-delà de décembre 2013).

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

L’article 1er autorise le Luxembourg à participer au projet mutualisé de laboratoire d’analyse cri-
minologique de l’Agence européenne de Défense en vue de soutenir la lutte contre les engins explosifs 
improvisés en Afghanistan.

L’article 2 décrit la contribution militaire du Luxembourg à ce projet.

L’article 3 définit la procédure de désignation du membre de l’Armée participant au projet mutualisé 
de laboratoire d’analyse criminologique en vue de soutenir la lutte contre les engins explosifs impro-
visés en Afghanistan sous l’égide de l’Agence européenne de Défense.

L’article 4 définit la mission du militaire luxembourgeois qui sera détaché au laboratoire d’analyse 
criminologique en Afghanistan.

4 Les experts viennent de la France, Pays-Bas, Suède, Pologne, Italie, Roumanie, Luxembourg et Espagne. L’Autriche participe 
au projet mais n’a pas encore envoyé d’experts sur le terrain.
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L’article 5 définit les structures hiérarchiques auxquelles est soumis le membre de l’Armée luxem-
bourgeoise participant au projet mutualisé de laboratoire d’analyse criminologique.

L’article 6 définit les modalités d’octroi d’une indemnité mensuelle à laquelle a droit le membre de 
l’Armée luxembourgeoise.

L’article 7 définit les modalités d’octroi des congés au membre de l’Armée luxembourgeoise.

L’article 8 autorise le membre de l’Armée luxembourgeoise à effectuer un retour à Luxembourg 
pendant la période de son détachement pour autant que les opérations le permettent et définit les 
modalités de ce déplacement.

L’article 9 fixe les modalités d’exécution du règlement.

*

ANNEXES

Décès militaires par EEI en Afghanistan

Period IED Total Pct
2001   0   4  0,00
2002   4  25 16,00
2003   3  26 11,54
2004  12  27 44,44
2005  20  73 27,40
2006  41 130 31,54
2007  78 184 42,39
2008 152 263 57,79
2009 275 451 60,98
2010 368 630 58,41
2011 252 492 51,22
2012  12  32 37,50
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I.E.D. Deaths ByYear

Source: http://icasualties.org/oef/

*

EUROPEAN DEFENCE AGENCY

European Defence Agency Capability output in Afghanistan 
Brussels – 26 Septembre 2011 

by Jim Blackburn, EDA’s Capability/Capability Area Engagement

The European Defence Agency has recently completed a project to develop and build a forensic 
laboratory to analyse Improvised Explosive Devices (IEDs) recovered from incidents IEDs account for 
approximately 80% of military casualties in Afghanistan and kill approximately three times that number 
of civilians. Taking actions to counter the threat of IEDs involves gathering as much information as 
possible about who is making them, where the components have come from and who is supporting the 
supply and building network. This allows the IED network to be interdicted, thus saving the lives of 
soldiers and civilians alike. It is essential in modern conflict to ensure that the prosecution of the 
campaign is conducted within boundaries of the law and therefore the collection of information about 
bombers must be carried out in an evidentially pure fashion such that it could later be used as evidence 
in a judicial process.

 The Ministers of Defence from the EDA Member states directed the Agency to spend Operational 
Budget money to purchase the equipment for such a forward deployable forensic laboratory to deploy 
into operations under a lead nation. The aim is to demonstrate to all Member States the utility of such 
a laboratory and the contributions that it can make. Furthermore it aims to prove the requirements, 
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specifications and procedures, which can then be passed back in an intellectual package to all pMS to 
enable a template for the development of similar capabilities in the future.

Following the initial direction, the EDA set up a small team of experts from across the Member 
States to define the requirements for the demonstrator, establish the legal framework under which it 
could exist and deploy, set up the contracting, organise the personnel from across the Union to man 
the laboratory, and train the team. The contract was let on 17 December 2010 with the Spanish company 
Indra and delivered at the end of July after training personnel. The laboratory and the personnel flew 
into Afghanistan by the end of July 2011 and was set up and running with Initial Operating Capability 
by mid September 2011. The whole project was completed in a very short time which considering the 
multinational dimension of the staffing was remarkable.

The EDA Project, known as the Theatre Exploitation Laboratory (Demonstrator) or TEL(D), has 
been deployed by France as the lead nation and is manned by a multi-national team from France, Spain, 
Poland and the Netherlands. Early next year Italy, Romania and Sweden are expected to send manning 
contributions. Austria has bought some additional hardware for the laboratory to enhance its capabilities 
and has also made a significant contribution to training the personnel. Sweden and the Netherlands 
provided experts to help with training. Luxembourg covered the expenses for and organised the trans-
port of the laboratory to Afghanistan. The Republic of Ireland, despite not officially participating in 
the project, hosted the team to excellent training to give them a better awareness of IEDs and the tactics 
used by insurgents. The whole effort was truly multinational and although exceptionally challenging, 
it proves that it is possible to work collaboratively and quickly if the will exists.

The laboratory is now getting good reports from Afghanistan where it is making a significant contri-
bution to the effort to counter Improvised Explosive Devices and where it directly supports the 
International Security Assistance Force (ISAF) and the Afghan National forces by providing real 
tangible input. The laboratory is envisaged to remain in Afghanistan this year and next year, but its 
future beyond then is yet to be decided.

*

EDA FACT SHEET

C-IED THEATRE EXPLOITATION LABORATORY (TEL)

Primitive but effective forms of intimidation and terror, Improvised Explosive Devices (IEDs) see 
an ever increasing employment both in Operational Theatres and in the homeland. Although the term 
IED has surfaced in later years, the phenomenon dates back several centuries. While the devices still 
remain relatively simple in design, the means of deployment have evolved and the numbers in theatre 
have increased immensely. The respect and consideration for collateral damage and lives of bystanders 
has also reduced among insurgents making IEDs an even more grim threat.

Counter IEDs aims at defeating not only the actual devices but more importantly the entire network 
and a cornerstone in doing so is intelligence. This requires drawing from a range of skills and resources 
in order to collect and exploit information in an efficient way.

What is Exploitation?

Exploitation in C-IED terms implies recording and analysing information related to events, scenes, 
technical components and materials. The overall aim is establish the technical and tactical information 
from the attack and identify the IED supply chain. IED exploitation is achieved through a number of 
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activities which try to technically characterise the IED involved and recover trace material of those 
who have contact with the IED. It is a key part of the intelligence process and is also designed to 
provide evidence and intelligence of those involved in the IED network.

All exploitation related activities are designed in order to aid the other key operational activities of 
the C-IED effort of predicting the activity of the IED network, preventing further IED incidents, detec-
ting IEDs when they are emplaced and being able to effectively and safely neutralise them and miti-
gating the effects of those IEDs that do function against friendly forces.

In practice three levels of Exploitation exist
•	 Level 1: Recording and sampling of information are key to Level 1. Often associated with incidents 

such as IED finds or the tragic consequences of when an IED has functioned, first responders, 
specialised Weapons Intelligence teams or Explosive Ordnance Disposal teams have the difficult 
task of trying to gather as much information as possible under time pressure due to the fact that the 
environment can be hostile.

•	 Level 2: Intermediate processing in theatre through forensics investigation is what comprises 
Level 2. This implies a forward deployed laboratory for the investigation of IED incidents and related 
activity with the purpose of aiding the C-IED effort at formation and theatre by informing the com-
mander of the IED threat faced.

•	 Level 3: Level 3 involves a full scale crime laboratory that is dedicated to performing more time 
and resource consuming analysis that is not possible in theatre and is generally conducted in the 
homeland.

A Novel Approach to Pooling and Sharing

Currently there are only a few nations in the world that have the Level 2 capability and within 
Europe there are even fewer. With the ever increasing amount of IEDs in theatre there is a need for 
more Level 2 capabilities. Mandated by the Ministeral Steering Board in April 2010, the Agency then 
initiated the Theatre Exploitation Laboratory (TEL(D)) project that involves procuring a Laboratory, 
which would then be manned and deployed it into theatre by a Lead Member State. A complex under-
taking, this project sees EDA pushing the boundaries of what it can do and presenting a benchmark 
for Pooling and Sharing.

Funded by the EDA Operational Budget, the Laboratory is procured by EDA for all participating 
Member States (pMS). Any pMS can request to deploy the Laboratory for a period of time but in doing 
so it, as Lead Nation, assumes responsibility for its well-being and manning. The latter can however 
be supplied from other interested pMS upon request from the Lead Nation.

Built by Spanish company Indra, the Laboratory will be delivered to EDA in mid-2011 and following 
this it will be handed over to France who is the Lead Nation for the eighteen-month deployment to 
Afghanistan. Supported by Austria, Italy, Luxemburg, Netherlands, Spain, Sweden and Poland, the 
Laboratory will be in operation from autumn of 2011.
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How It Works

The neatly designed system utilises ISO containers to house the Laboratory when in operation as 
well as during storage and transport. This enables the Laboratory to be able to be transported easily 
on land, by air and by sea. It can be set-up in less than a week and is designed to withstand extreme 
weather conditions.

Devices, Materials, Artifacts and Traces (DMAT) are supplied by Level 1 Exploitation. With a team 
of around fifteen people, out of which a majority are highly skilled specialists, several types of inves-
tigation are carried out. Once Level 2 investigation is concluded, some DMAT are submitted to Level 3 
for further investigation. Intelligence gained from the Laboratory is fed into the intelligence 
channels.

The Laboratory along with its manning accounts for a substantial increase in European C-IED 
capability and a powerful tool in forensic investigations. The TEL(D) project in itself is proof of what 
can be achieved through a multi-national collaborative effort.
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No 64361

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2011-2012

P R O J E T  D E  R E G L E M E N T 
G R A N D - D U C A L

concernant la participation du Luxembourg au projet mutualisé 
de laboratoire d’analyse criminologique en vue de soutenir la 
lutte contre les engins explosifs improvisés en Afghanistan 

sous l’égide de l’Agence européenne de la Défense

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(12.6.2012)

Par dépêche datée du 14 mai 2012, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a fait parvenir au Conseil 
d’Etat pour avis le projet de règlement grand-ducal sous rubrique. Le texte du projet, élaboré par le 
ministre de la Défense, était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles et 
d’un certain nombre d’annexes comprenant des éléments statistiques et techniques.

C’est la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg 
à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales qui 
confère la base légale au projet sous avis.

Aux termes du projet de règlement grand-ducal, il est proposé de détacher, pour une durée de six 
mois, un sous-officier, expert démineur, de l’Armée luxembourgeoise au projet mutualisé du laboratoire 
d’analyse criminologique situé dans un camp militaire à Kaboul, capitale de l’Afghanistan, en vue de 
soutenir la lutte contre les engins explosifs improvisés, appelés en anglais „improvised explosive 
devices (IED)“. Cette initiative est mise en œuvre sous l’égide de l’Agence européenne de défense 
(AED). La contribution du Luxembourg n’est pas la première dans ce domaine puisqu’une aide finan-
cière de 550.000 EUR a été versée par le Gouvernement pour le financement du transport de huit 
conteneurs de ce même laboratoire à Kaboul, par l’intermédiaire d’une grande entreprise de fret aérien.

Pour les détails de ce projet, le Conseil d’Etat renvoie à l’exposé des motifs.

*

EXAMEN DU TEXTE

Préambule
Il y a lieu d’écrire au préambule „le Ministère des Affaires étrangères“ en faisant usage de la lettre 

„é“ minuscule.

Article 3
Il y a lieu d’écrire „le ministre de la Défense“ en faisant usage de la lettre „m“ minuscule.

Article 6
Tout comme pour le projet de règlement grand-ducal concernant la participation du Luxembourg à 

la Force Internationale d’Assistance à la Sécurité en Afghanistan (FIAS) sous l’égide des Nations Unies 
dans le cadre du Corps européen (doc. parl. n° 6269), devenu règlement grand-ducal du 17 juin 2011, 
la rédaction de l’article sous revue pose un problème identique à celui déjà évoqué par le Conseil d’Etat 
à l’occasion de l’examen dudit règlement (avis du 17 mai 2011), et a trait à sa base légale directe. A 

26.6.2012
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CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

l’époque, les auteurs du texte y avaient été rendus attentifs par le Conseil d’Etat, en vain. Dans le cadre 
du projet de texte sous rubrique, le même problème se pose à nouveau. Le Conseil d’Etat de renvoyer 
aux réflexions de l’époque, en ce sens que l’article 9 de la loi de base entend régler exclusivement la 
situation des participants civils et non celle des membres de la force publique, en l’occurrence, celle 
du sous-officier de l’Armée luxembourgeoise. Vu la rédaction de cet article, le sous-officier en question 
toucherait l’indemnité prévue pour les civils en sus de son traitement. Est-ce bien la volonté délibérée 
des auteurs du texte?

Article 7
Il y a lieu d’écrire „le ministre“ en faisant là aussi usage de la lettre „m“ minuscule.

Article 8
L’observation faite à l’endroit du préambule vaut également pour l’article sous examen.

Article 9
Le dernier article, numéroté 8, est à numéroter correctement.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 12 juin 2012.

 Le Secrétaire général, La Présidente ff., 
 Marc BESCH Viviane ECKER
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DEPECHE DE LA MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(15.6.2012)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous faire tenir en annexe la prise de position du Ministre de la Défense sur l’avis 

émis par le Conseil d’Etat en date du 12 juin 2012, sur le projet de règlement grand-ducal sous rubrique.
Monsieur le Ministre aimerait vous transmettre, à titre informatif et en complément à sa prise de 

position, la loi dite „OMP“ du 2 août 1997.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

 Pour la Ministre aux Relations 
 avec le Parlement, 
 Daniel ANDRICH 
 Conseiller de Gouvernement 1re classe

*

26.6.2012
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PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT
(13.6.2012)

Dans son avis du 12 juin 2012, le Conseil d’Etat formule plusieurs observations au sujet du projet 
de règlement grand-ducal sous objet.

La Haute Corporation s’interroge notamment sur la validité de l’application de l’article 9 de la loi 
du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le 
maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales, comme base légale de ce 
projet de règlement grand-ducal.

S’il est vrai que la loi OMP du 27 juillet 1992 inclut l’article 9 sous le chapitre des participations 
civiles, il convient également de noter que la loi du 2 août 1997 portant réorganisation de l’armée et 
modification de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à 
des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisation internationales,  
prévoit que ce même article 9 est applicable par analogie aux missions de l’armée énumérées à  
l’article sub 2. b), dont les missions OMP.

Quant aux erreurs orthographiques et de numérotation, le Gouvernement intégrera évidemment ces 
commentaires dans le texte du règlement grand-ducal.

Je vous saurais gré de transmettre cette prise de position à la Conférence des Présidents de la 
Chambre des Députés par l’entremise de Monsieur le Président de la Chambre des Députés.

  Le Ministre de la Défense, 
  Jean-Marie HALSDORF

*

ANNEXES

LOI DU 2 AOUT 1997
portant réorganisation de l’armée et modification de la loi du 
27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de 
Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix 

(OMP) dans le cadre d’organisations internationales

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 8 juillet 1997 et celle du Conseil d’Etat du 11 juillet 
1997 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. I. Les articles 2 à 32 des chapitres I à V et l’article 79 de la loi du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire sont modifiés et remplacés par les textes ci-après:

Chapitre I. – Les missions de l’armée

Art. 2. Sous l’autorité du ministre ayant la Force publique dans ses attributions, appelé dans la 
suite du texte „le ministre“, l’armée exécute les missions suivantes:
1. sur le plan national:

a) – de participer, en cas de conflit armé, à la défense du territoire du Grand-Duché;
b) – de participer à la protection des points et espaces vitaux du territoire national;
c) – de fournir assistance aux autres administrations publiques et à la population, en cas d’intérêt 

public majeur et de catastrophes;
d) – d’offrir aux volontaires une préparation à des emplois dans le secteur public ou privé;
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2. sur le plan international:
a) – de contribuer à la défense collective ou commune dans le cadre des organisations interna-

tionales dont le Grand-Duché est membre;
b) – de participer dans le même cadre à des missions humanitaires et d’évacuation, à des mis-

sions de maintien de la paix et à des missions de force de combat pour la gestion des crises 
y compris des opératios de rétablissement de la paix;

c) – de participer à la vérification et au contrôle de l’exécution des traités internationaux dont 
le Luxembourg est partie.

Pour l’exécution des missions énumérées sub 2. b) sont applicables par analogie les mesures 
résultant des articles 9, 12, 16, 17 et 19 à 29 de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation 
du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre 
d’organisations internationales. Pour ces mêmes missions, le personnel militaire, tel qu’il est défini 
à l’article 7 sub. 1 ci-après peut être désigné d’office par le ministre.

Chapitre II. – Organisation générale de l’armée

Art. 3. L’armée comprend:
a) un état-major de l’armée;
b) un centre militaire comprenant

– un commandement
– des unités opérationnelles
– des unités administratives
– des services logistiques
– un service médical et pharmaceutique
– une école de l’armée
– une section de sports d’élite;

c) une musique militaire.
L’organisation de l’état-major, du centre militaire et de la musique militaire est confiée à un 

règlement grand-ducal. Les tableaux d’organisation et d’équipement sont arrêtés par le ministre.
Les modalités de l’administration, de l’organisation et du fonctionnement de la section de sports 

d’élite sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 4. Le fonctionnement de l’école de l’armée, l’établissement des programmes, l’organisation 
des cours, les modalités du contrôle pédagogique ainsi que du diplôme délivré aux volontaires qui 
ont suivi avec succès les cours de l’école de l’armée font l’objet d’un règlement grand-ducal.

L’école relève du ministre pour tout ce qui concerne les objectifs, l’organisation, l’administration 
et le fonctionnement et du ministre ayant dans ses attributions l’éducation nationale pour tout ce qui 
est relatif à l’enseignement.

La direction de l’école est assurée par un enseignant, qui représente l’école de l’armée et assure 
l’exécution des décisions prises par les ministres compétents.

Art. 5. Sont rattachés à l’armée:
a) la justice militaire,
b) le service de l’aumônerie.

L’organisation judiciaire dans l’armée est réglée par la loi.
L’organisation du service de l’aumônerie et les attributions des aumôniers sont fixées par règle-

ment grand-ducal.

Chapitre III. – Recrutement et personnel de l’armée

Art. 6. L’armée se recrute par voie d’engagement volontaire.

Art. 7. L’armée comprend les catégories de personnel ci-après:
1. le personnel militaire de carrière se composant:
 d’officiers
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 de sous-officiers
 de caporaux
2. le personnel militaire volontaire se composant:
 d’officiers
 de sous-officiers
 de soldats
3. le personnel enseignant de l’école de l’armée se composant:
 de professeurs
 d’instituteurs
 de chargés de cours
4. le personnel civil se composant:
 d’ingénieurs
 d’ingénieurs-techniciens
 d’expéditionnaires techniques
 d’artisans-fonctionnaires
 d’employés
 d’ouvriers.

Art. 8. Les grades militaires se succèdent dans l’ordre hiérarchique ci-après:
1. officiers:
 colonel, lieutenant-colonel, major, capitaine, lieutenant en 1er et lieutenant;
2. sous-officiers:
 adjudant-major, adjudant-chef, adjudant, sergent-chef, 1er sergent et sergent;
3. caporaux de carrière:
 1er caporal-chef, caporal-chef, caporal de 1re classe et caporal;
4. soldats:
 1er soldat-chef, soldat-chef, soldat de 1re classe et soldat.

Art. 9. (1) Le corps des officiers de carrière comprend:
a) un maximum de quarante officiers dans l’armée proprement dite, dont

– un colonel, chef d’état-major,
– un lieutenant-colonel, chef d’état-major adjoint,
– un lieutenant-colonel, commandant du centre militaire,
– des lieutenants-colonels,
– des majors,
– des capitaines,
– des lieutenants en premier,
– des lieutenants;

b) un officier, chef de la musique militaire, qui ne peut obtenir un grade supérieur à celui de capitaine 
et

c) un médecin dont le grade ne peut dépasser celui de lieutenant-colonel; un infimier gradué qui 
peut être autorisé à porter le titre des grades de lieutenant à major.

(2) Le corps des sous-officiers de l’armée comprend:
a) un maximum de cent trente-cinq sous-officiers dans l’armée proprement dite, dont

– un adjudant-major, autorisé à porter le titre d’adjudant de l’état-major de l’armée,
– un adjudant-major, autorisé à porter le titre d’adjudant de commandement du centre 

militaire,
– des adjudants-majors, 
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– des adjudants-chefs,
– des adjudants,
– des sergents-chefs,
– des 1ers sergents,
– des sergents;

b) un maximum de soixante sous-officiers musiciens, dont
– des adjudants-majors,
– des adjudants-chefs,
– des adjudants,
– des sergents-chefs,
– des 1ers sergents,
– des sergents;

c) un maximum de trois infirmiers diplômés, qui peuvent être autorisés à porter le titre des grades 
de sergent à adjudant-major;

(3) Le corps des caporaux comprend un maximum de quatre-vingt-dix caporaux, dont
– des 1ers caporaux-chefs,
– des caporaux-chefs,
– des caporaux de 1ère classe,
– des caporaux.

(4) En cas de vacance dans un grade, les effectifs ci-dessus prévus pour les grades inférieurs 
peuvent être augmentés à concurrence du nombre de ces vacances.

(5) En cas de nécessité les officiers, les sous-officiers et les caporaux peuvent être autorisés par 
le ministre à porter le titre d’un grade supérieur, soit pour la durée d’une mission spéciale, soit pour 
une durée déterminée. Ces autorisations ne portent pas atteinte aux règles établies en matière 
d’avancement.

(6) Certaines fonctions militaires peuvent être renforcées temporairement par des personnes du 
secteur civil en vue de l’exécution, en cas de crise internationale, de missions déterminées sur la 
plan national ou international.

Ce renforcement aura lieu sur une base exclusivement volontaire.
Les modalités de cette mesure seront fixées par règlement grand-ducal.

Art. 10. Les conditions de recrutement, de formation et d’avancement des officiers, des sous-
officiers et des caporaux sont fixées par règlement grand-ducal.

Art. 11. (1) Les officiers et l’infirmier gradué sont nommés et promus par le Grand-Duc.
La nomination aux fonctions de chef d’état-major, de chef d’état-major adjoint et de commandant 

du centre militaire se fait au choix.

(2) Les sous-officier de carrière, les infirmiers diplômés et les caporaux sont nommés et promus 
par le ministre.

L’adjudant de l’état-major de l’armée et l’adjudant de commandement du centre militaire sont 
désignés par le ministre parmi les adjudants-majors de l’armée.

(3) Les militaires de la carrière de caporal peuvent accéder à la carrière des sous-officiers de 
l’armée dans les conditions et suivant les modalités à déterminer par règlement grand-ducal sur avis 
du Conseil d’Etat.

Art. 12. Le grade est distinct de l’emploi.
L’affectation ou le changement d’affectation des officiers est faite par le Grand-Duc. Pour ce qui 

est des sous-officiers et des caporaux le ministre est compétent.
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Art. 13. (1) Le chargé de direction de l’école de l’armée est désigné d’un commun accord par le 
ministre et le ministre ayant dans ses attributions l’éducation nationale. Il bénéficie d’une indemnité 
non pensionnable à fixer par le Conseil de Gouvernement sans pouvoir dépasser quarante points 
indiciaires et peut être autorisé par lesdits ministres à porter le titre de directeur de l’école de 
l’armée.

(2) Les professeurs et instituteurs de l’école de l’armée sont nommés par le Grand-Duc sur pro-
position commune des ministres ci-dessus qualifiés.

(3) Les chargés de cours sont désignés d’un commun accord par les ministres visés au para- 
graphe 1 du présent article.

Art. 14. Le personnel civil de l’armée comprend, sans pouvoir dépasser le nombre de cent dix-
huit unités:
a) dans la carrière supérieure de l’ingénieur:
 des ingénieurs première classe,
 des ingénieurs-chefs de division,
 des ingénieurs principaux,
 des ingénieurs-inspecteurs,
 des ingénieurs;

Les attributions des ingénieurs sont arrêtées par le ministre.
b) dans la carrière moyenne de l’ingénieur-technicien:
 des ingénieurs-inspecteurs principaux 1ers en rang,
 des ingénieurs-inspecteurs principaux,
 des ingénieurs-techniciens-inspecteurs,
 des ingénieurs-techniciens principaux,
 des ingénieurs-techniciens;
c) dans la carrière inférieure des expéditionnaires techniques:
 des premiers commis techniques principaux,
 des commis techniques principaux,
 des commis techniques,
 des commis techniques adjoints,
 des expéditionnaires techniques;
d) dans la carrière de l’artisan-fonctionnaire:
 des artisans dirigeants,
 des 1ers artisans principaux,
 des artisans principaux,
 des premiers artisans,
 des artisans;
e) des employés;
f) des ouvriers.

Art. 15. Peuvent être adjoints au corps des officiers et chargés de fonctions militaires en vertu 
d’une commission, sans préjudice de l’article 14 de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation 
du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre 
d’organisations internationales:
1) trois magistrats de l’ordre judiciaire
2) un juriste
3) un docteur en médecine
4) un médecin dentiste
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5) un psychologue
6) un pharmacien
7) des représentants des cultes religieux reconnus au Luxembourg.

Une commission d’officer peut être délivrée également aux fonctionnaires civils de la carrière 
supérieure de l’armée.

Les commissions sont délivrées et retirées par le ministre, le chef d’état-major de l’armée entendu 
dans son avis.

Art. 16. Peuvent être placés et promus hors cadre par dépassement des effectifs prévus par la 
présente loi:
1) les aides de camp et les sous-officiers en service extraordinaire auprès de la Maison 

grand-ducale;
2) les officiers, les sous-officiers et les caporaux de carrière employés par ordre du Gouvernement 

dans un service autre que le service actif de l’armée ou auprès d’organismes internationaux. Ni 
le nombre de ces officiers, ni celui des sous-officiers ou celui des caporaux, ne peuvent dépasser 
le nombre de douze. Un règlement grand-ducal détermine les services luxembourgeois dans 
lesquels ces officiers, sous-officiers et caporaux pourront être employés.
Les officiers, les sous-officiers et les caporaux placés hors cadre avancent suivant leur ancienneté, 

telle qu’elle est fixée par les dispositions en vigueur, au moment où leurs collègues du cadre de 
l’armée de rang égal ou immédiatement inférieur obtiennent une promotion.

La mise hors cadre est décrétée par le Grand-Duc.
Les officiers, sous-officiers et caporaux qui, sur la base des présentes dispositions, sont appelés 

à occuper un poste à l’étranger peuvent toucher en dehors du traitement de leur grade une indemnité 
de poste non pensionnable dont le montant est fixé par le Conseil de Gouvernement sans pouvoir 
dépasser cent cinquante points indiciaires.

Art. 17. Avant d’entrer en fonctions les officiers de carrière, les sous-officiers et les caporaux 
prêtent le serment suivant:

„Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l’Etat et soumission 
à la discipline militaire.“
Prêtent le même serment:

a) les officiers et sous-officiers volontaires
b) les officiers commissionnés, sauf en ce qui concerne les auditeurs militaires qui prêteront le serment 

prévu par la loi du 31 décembre 1982 concernant la refonte du code de procédure militaire.
L’assermentation des officiers se fait par le ministre, celle des sous-officiers et des caporaux par 

le chef d’état-major ou un officier délégué par lui à cette fin.

Chapitre IV. – Des volontaires

Art. 18. Nul n’est admis comme volontaire dans l’armée s’il ne possède pas la nationalité 
luxembourgeoise.

Art. 19. Dans les limites du contingent, qui est fixé conformément à l’article 20 ci-après, tout 
Luxembourgeois âgé de dix-sept ans accomplis au moins, peut servir comme volontaire, s’il remplit 
les conditions de recrutement à fixer par le règlement grand-ducal prévu au susdit article 20.

Les volontaires de l’armée tombent sous l’application du code pénal militaire, même s’ils sont 
âgés de moins de dix-huit ans accomplis.

Art. 20. (1) Le contingent des volontaires, cadres et soldats est fixé par règlement grand-ducal, 
sans que le nombre des officiers puisse dépasser trois pour cent et celui des sous-officiers dix pour 
cent du contingent autorisé.

(2) Un règlement grand-ducal détermine le statut des volontaires, y compris leurs conditions de 
recrutement, d’admission et de renvoi, de formation et d’avancement, la durée de leur engagement 
et leur rémunération. Il peut
– fixer la composition des cadres volontaires,

6436 - Dossier consolidé : 24



8

– allouer une indemnité de ménage aux volontaires mariés et en déterminer le montant,
– fixer les indemnités des officiers et sous-officiers volontaires, sans que des indemnités supérieures 

aux rémunérations en principal et accessoires des officiers et sous-officiers de carrière de même 
grade et de même ancienneté puissent être prévues,

– prévoir des primes de rengagement et de démobilisation et en fixer le montant, les modalités de 
paiement et les conditions à remplir par les bénéficiaires.

(3) Un règlement grand-ducal déterminera les modalités d’emploi et de formation des officiers 
et sous-officiers volontaires ayant quitté le service mais restant de leur propre gré à la disposition 
de l’armée dans le cadre des missions de l’armée prévues à l’article 2, paragraphe 1, alinéas a, b 
et c, et paragraphe 2, alinéas a et b.

Dans le cas d’un rengagement dans le cadre des missions précitées, les intéressés pourront béné-
ficier d’un congé militaire dont les conditions et modalités d’octroi sont à déterminer par règlement 
grand-ducal.

Cette disponibilité d’anciens officiers et sous-officiers volontaires s’exerce sur la base du consen-
tement individuel des intéressés et peut être révoquée à tout moment par ceux-ci comme aussi par 
l’armée. Elle ne peut excéder quinze ans à compter de la fin du service volontaire à l’armée.

Art. 21. Le volontaire qui se trouve sous le coup de poursuites judiciaires peut être suspendu de 
ses fonctions par le ministre.

S’il se trouve en détention préventive, la suspension s’opère de plein droit pour la durée de la 
détention.

Art. 22. Au terme de leur instruction militaire de base les soldats font la promesse solennelle 
suivante: „Je promets fidélité au Grand-Duc et au Drapeau, obéissance à la Constitution, aux lois 
de l’Etat et aux règlements militaires“.

La promesse solennelle des soldats est reçue collectivement par le chef d’état-major ou par un 
officier délégué à ces fins.

Art. 23. Les officiers et sous-officiers volontaires sont nommés et promus par le ministre.
Les volontaires soldats sont nommés et promus par le chef d’état-major de l’armée ou un officier 

délégué à cette fin.

Art. 24. Les soldats volontaires reçoivent une instruction militaire complète dont l’organisation 
est arrêtée par le ministre sur proposition du chef d’état-major.

Le ministre peut autoriser l’interruption temporaire de cette instruction et l’emploi des volontaires 
à l’extérieur du corps notamment lorsque l’intérêt national l’exige.

Art. 25. Dans la mesure où ils remplissent les conditions d’admission aux différentes adminis-
trations, les volontaires quittant l’armée après une période de service de trois ans au moins:
1) sont seuls admis aux carrières suivantes:
 sous-officier de l’armée
 sous-officier musicien de l’armée
 caporal de l’armée
 sous-officier de gendarmerie
 gendarme
 sous-officier de police
 agent de police
 gardien des établissements pénitentiaires
 facteur des postes
 préposé de l’administration des douanes
 préposé forestier de l’administration des eaux et forêts;
2) bénéficient d’un droit de priorité pour les emplois de la carrière inférieure des autres administra-

tions, offices, services et établissements publics y compris les établissements d’assurance sociale, 
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les communes, les établissements et syndicats communaux et la société nationale de chemins de 
fer luxembourgeois.
Par dérogation aux dispositions qui précèdent les emplois de la carrière de l’artisan des adminis-

trations publiques visées sub 1) sont rangés parmi les emplois pour lesquels les volontaires n’ont 
qu’un droit de priorité.

Un règlement grand-ducal arrêtera le mode de préparation des volontaires aux carrières pour 
lesquelles ils ont l’exclusivité ou la priorité et déterminera les modalités d’application de ce droit 
de priorité.

Art. 26. Par dérogation à l’article 7 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des trai-
tements des fonctionnaires de l’Etat, la période de volontariat à l’armée est mise en compte comme 
ancienneté de service comptant pour la totalité dans la fixation du traitement initial, même pour la 
période située avant l’âge fictif de début de carrière.

Par dérogation à l’article 8 de la loi précitée, la période de volontariat dépassant trois années est 
considérée comme période passée dans le grade de début de carrière pour l’obtention du bénéfice 
de cet article.

Les dispositions de l’article 32, paragraphe 1er de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’Etat sont applicables aux dérogations qui précèdent se rap-
portant aux articles 7 et 8 de la loi modifiée du 22 juin 1963 précitée.“

Chapitre V. – Mesures sociales

Art. 27. Le code des assurances sociales est modifié comme suit:
(1) 1. L’article 1er est complété par un point 16 ayant la teneur suivante:
  „les volontaires de l’armée au sens de la loi du 2 août 1997 portant réorganisation de l’armée 

et modification de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de 
Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations 
internationales.“

 2. Le huitième tiret de l’article 32 prend la teneur suivante:
  „à l’Etat en ce qui concerne les assurés visés à l’article 1er sous 13), 15) et 16) ainsi que les 

élèves et étudiants âgés de moins de trente ans, assurés en vertu de l’article 1er sous 14) ou 
ayant contracté une assurance volontaire en vertu de l’article 2 et ne disposant que de res-
sources inférieures au revenu minimum garanti pour une personne seule, tel que défini par 
la loi modifiée du 26 juillet 1986“.

 3. L’article 93, alinéa 1 est complété comme suit:
   „Sont encore assurés les volontaires de l’armée au sens de la loi du 2 août 1997 portant 

réorganisation de l’armée et modification de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation 
du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans 
le cadre d’organisations internationales.“

 4. L’article 171 est complété par un point 12 ayant la teneur suivante:
  „les périodes pendant lesquelles l’intéressé était volontaire au service de l’armée au sens de 

la loi du 2 août 1997 portant réorganisation de l’armée et modification de la loi du 27 juillet 
1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le 
maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales“.

 5. A l’article 240 le texte suivant est inséré entre le premier et le deuxième tiret:
„– entièrement à charge de l’Etat pour les assurés visés à l’article 171, 12°“

 6. Le troisième alinéa de l’article 250 est libellé comme suit:
   „La caisse de pension des employés privés est compétente pour les personnes affiliées au 

titre des périodes visées à l’article 171, 1), 4), 5), 8), 9), 10) et 12), si l’activité exercée a un 
caractère principalement intellectuel à préciser par règlement grand-ducal, et les périodes 
visées aux numéros 2) et 6) du même article s’il s’agit d’une activité non visée à l’alinéa 4 
ou 5 ci-dessous“.

(2) Lorsque les organes de l’association d’assurance contre les accidents sont appelés à déterminer 
les indemnités revenant aux militaires ou aux ayants droit, un représentant de l’autorité militaire 
leur est adjoint avec voix consultative.

6436 - Dossier consolidé : 26



10

Art. 28. La loi du 22 décembre 1989 ayant pour objet la coordination des régimes de pension est 
modifiée comme suit:
„1. Le troisième alinéa de l’article 4 est abrogé avec effet à la date de mise en vigueur de la présente 

loi. Cependant il continue à sortir ses effets pour les périodes se situant avant cette date.“
 2. Le deuxième alinéa de l’article 7 prend la teneur suivante:

„Il en est de même des cotisations versées au régime contributif dans les hypothèses prévues 
aux articles 9.I.a)8. et 44 point 2 de la loi du 29 juillet 1988 portant modification et nouvelle 
coordination de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions des fonctionnaires de l’Etat. 
Le transfert de cotisations intervient respectivement au moment de l’admission au régime de 
pension non-contributif, respectivement au moment de l’échéance du risque.“

Art. 29. Le service de santé de l’armée assurera le traitement médical des volontaires; il peut 
avoir recours à des médecins spécialistes et, en cas d’urgence ou d’indisponibilité du médecin mili-
taire, à un médecin civil.

Pour les frais de soins de santé les volontaires de même que les membres de carrière de l’armée 
pourront obtenir un remboursement complémentaire en cas de détachement à l’étranger ou de mis-
sions autorisées par le ministre.

Art. 79. Les officiers, à l’exception toutefois de ceux classés au grade A13ter, A14 et A14bis, 
les sous-officiers de l’Armée proprement dite, de la Gendarmerie et de la Police, ainsi que les 
membres de la carrière du carporal, du gendarme et de l’agent de police, bénéficient d’une prime 
de grand risque non pensionnable de vingt points indiciaires. Il en est de même pour l’infirmier 
gradué et les infirmiers diplômés de l’armée.

Art. II. La loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat 
est modifiée et complétée comme suit:
A. L’alinéa final des dispositions sub 14° de l’article 22, section IV, est modifié comme suit: „Pour 

les caporaux, les gendarmes et les agents de police l’indice 135 constitue le premier échelon du 
grade Al.“

B. L’alinéa 8 des dispositions sub 16° de l’article 22, section IV, est remplacé comme suit: „Pour la 
carrière du caporal, du gendarme et de l’agent de police le grade A3 est allongé par les échelons 
232 et 242 et le grade A4 par les échelons 244, 253, 262 et 266.“

C. L’article 22, sous VIII, b est modifié comme suit:
 Sont insérés entre les mentions „commandants“ et „vice-présidents“ les mentions „colonel, chef 

d’état-major“ et „lieutenant-colonel, chef d’état major adjoint“.
D. Les dispositions de l’article 25, sub 1. alinéa 1er, sont remplacées comme suit:

„1. Une prime d’astreinte de 22 points indiciaires est allouée aux caporaux, gendarmes, policiers, 
sous-officiers et officiers de la gendarmerie, de la police et de l’armée, aux sous-officiers et gar-
diennes des établissements pénitentiaires et des maisons d’éducation, aux surveillants des instituts 
culturels qui sont régulièrement astreints au service de garde de nuit, les samedis, les dimanches 
et les jours fériés ainsi qu’aux gardes des domaines, gardes-chasse, gardes-pêche et gardes fores-
tiers. La prime est de 12 points indiciaires pour l’officier et les sous-officiers de la musique mili-
taire, les cantonniers, chaîneurs et surveillants des travaux.“

E. L’annexe A, classification des fonctions, Rubrique III, „Force Publique“ est modifiée comme suit:
– au grade Al il est ajouté la mention:
 „Armée – °caporal“;
– au grade A2 il est ajouté la mention:
 „Armée – °caporal de 1re classe“;
– au grade A3 il est ajouté la mention:
 „Armée – °caporal-chef“;
– au grade A4 il est ajouté la mention:
 „Armée – °1er caporal-chef“;
– au grade A13ter les mentions:
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 „Armée – commandant du centre d’instruction militaire et
 „Armée – commandant adjoint“
 sont remplacées comme suit:
 „Armée – lieutenant-colonel, commandant du centre militaire“
 et
 „Armée – lieutenant-colonel, chef d’état-major adjoint“;
– au grade A14bis la mention:
 „Armée – commandant“
 est remplacée comme suit:
 „Armée – colonel, chef d’état-major“;
– au grade A15 la mention:
 „Armée – colonel“ est biffée.

F. L’annexe D – détermination – Rubrique III. – „Force publique“, est modifiée et complétée comme 
suit:
a) dans la colonne „dénomination de la carrière“:

– Les termes „inférieure de la Gendarmerie et de la Police“ sont remplacés, par les termes 
„inférieure de l’Armée, de la Gendarmerie et de la Police“;

b) dans la colonne „fonctions que la carrière comporte éventuellement“:
– au grade A1 il est ajouté le terme „caporal“
– au grade A2 il est ajouté le terme „caporal de 1re classe“
– au grade A3 il est ajouté le terme „caporal-chef“
– au grade A4 il est ajouté le terme „1er caporal-chef“
– au grade A13ter les mentions „commandant adjoint de l’armée“ et „commandant du centre 

d’instruction militaire de l’armée“, sont remplacées par les mentions „lieutenant-colonel, chef 
d’état-major adjoint de l’Armée“ et „lieutenant-colonel, commandant du centre militaire“

– au grade A14bis la mention „commandant de l’armée“ est remplacée par la mention „colonel, 
chef d’état-major de l’armée“

– au grade A15 la mention „colonel“ est biffée.

Art. III. Les articles 3 et 11 et 13 de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations 
internationales sont modifiés comme suit:
a) Le paragraphe (2) de l’article 3 est remplacé par le texte suivant:

„(2) Toutefois, en cas de besoin, le ministre de la Force publique peut désigner d’office pour 
participer à des opérations de maintien de la paix le personnel militaire de carrière tel qu’il est défini 
à l’article 7 sub 1. de la loi portant réorganisation de l’armée.“

b) L’article 11, paragraphe (1) est remplacé par le texte suivant:
„(1) Le personnel militaire de carrière de l’armée, les officiers et sous-officiers de la Gendarmerie 

et de la Police, les gendarmes et agents de police et les soldats de l’armée peuvent se porter volon-
taires pour participer à une opération pour le maintien de la paix à titre de membre de la Force 
publique ou de personne civile.“

c) L’article 13, paragraphe (1) est remplacé par le texte suivant:
„(1) L’officier, le sous-officier, le caporal, le gendarme et l’agent de police peut, avec son accord 

et pour la durée de sa mission, être placé hors cadre par dépassement des effectifs prévus dans la 
loi du 23 juillet 1952 concernant l’organisation militaire, telle qu’elle a été modifiée dans la suite.“

Art. IV. – Dispositions transitoires et dérogatoires
(1) Par dérogation aux grades militaires définis à l’article 8, paragraphe 4 de la loi modifiée du  

23 juillet 1952 concernant l’organisation militaire, les grades des soldats en service au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi sont maintenus jusqu’à la fin de l’engagement en cours.

6436 - Dossier consolidé : 28



12

(2) Par dérogation aux dispositions de la loi budgétaire du 20 décembre 1996 concernant les enga-
gements nouveaux du personnel dans les différents services de l’Etat peuvent être engagés dès l’entrée 
en vigueur de la présente loi un infirmier gradué, trois sous-officiers et trente caporaux pour les besoins 
de l’armée à nommer dans les carrières visées à l’article 9, paragraphes (1) c), (2) a) et (3) de la pré-
sente loi.

(3) Pour autant qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions de la présente loi, les règlements 
existants, basés sur l’ancienne législation concernant l’organisation militaire, restent en vigueur jusqu’à 
publication des règlements prévus par la présente loi.

Art. V. L’article 31, paragraphe 2., alinéa 4 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’Etat est modifié comme suit:

„Peuvent bénéficier d’un congé pour travail à mi-temps visé par le présent paragraphe tous les 
fonctionnaires à l’exception de ceux exerçant:
a) la fonction énumérée à la rubrique II. – Magistrature figurant à l’annexe A de la loi modifiée du 

22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat.“

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée 
par tous ceux que la chose concerne.

 Le Ministre de la Force Publique, Cabasson, le 2 août 1997, 
 Ministre de l’Education Physique et des Sports,  
 Alex BODRY JEAN

 Le Ministre des Finances,
 Jean-Claude JUNCKER

 Le Ministre des Affaires Etrangères, 
 du Commerce Extérieur et de la Coopération,
 Jacques F. POOS

 Le Ministre de la Justice,
 Ministre du Budget,
 Marc FISCHBACH

 La Ministre de la Sécurité Sociale,
 Mady DELVAUX-STEHRES

 Le Ministre de l’Education Nationale 
 et de la Formation Professionnelle,
 Erna HENNICOT-SCHOEPGES

 Le Ministre de la Fonction Publique 
 et de la Réforme Administrative,
 Michel WOLTER

*

6436 - Dossier consolidé : 29



13

LOI DU 27 JUILLET 1992
relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à 
des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre 

d’organisations internationales

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 15 juillet 1992 et celle du Conseil d’Etat du 17 juillet 
1992 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Chapitre I. – Dispositions générales

Art. 1er. (1) Le Gouvernement est autorisé à mettre en oeuvre une participation du Grand-Duché 
de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix qui sont effectuées dans le cadre d’orga-
nisations internationales dont le Grand-Duché de Luxembourg est membre.

(2) La participation est décidée par le Gouvernement en Conseil après consultation des commissions 
compétentes de la Chambre des Députés.

(3) Par „opération pour le maintien de la paix“, au sens de la présente loi, on entend une mission à 
caractère civil ou militaire dont le but consiste notamment dans la prévention, la limitation, la modé-
ration ou la cessation d’hostilités internes ou inter-étatiques par l’intervention d’un tiers avec l’accord 
des parties directement concernées.

Art. 2. (1) La participation à une opération pour le maintien de la paix peut comprendre:
– des contributions financières ou en nature,
– des contributions logistiques,
– l’envoi de contingents civils,
– l’envoi de contingents de la Force publique.

(2) Le Gouvernement en Conseil peut décider d’intégrer ou de rattacher les contingents luxembour-
geois à ceux d’un autre Etat ou d’un groupe d’Etats.

(3) Pour chaque opération pour le maintien de la paix à laquelle le Luxembourg participe, un règle-
ment grand-ducal à prendre sur avis obligatoire du Conseil d’Etat et de la Commission de travail de 
la Chambre des Députés détermine les modalités d’exécution de la présente loi.

Art. 3. (1) Les participants à une opération pour le maintien de la paix sont choisis sur la base du 
volontariat.

(2) Toutefois, en cas de besoin, le Ministre de la Force publique peut désigner d’office des officiers 
et sous-officiers de l’Armée pour la participation à l’opération.

Art. 4. Les frais de la participation luxembourgeoise à une opération pour le maintien de la paix 
sont avancés par l’Etat et peuvent être remboursés en tout ou en partie par l’organisation internationale 
sous la responsabilité de laquelle cette opération est organisée.

Le remboursement s’effectue d’après un accord à conclure avec cette organisation internationale.

Chapitre II. – Des participants civils

Art. 5. (1) L’agent de l’Etat désireux de poser sa candidature pour participer à une opération pour 
le maintien de la paix doit obtenir l’autorisation préalable du Ministre du ressort dont il relève.
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(2) Cet agent de l’Etat a droit à un congé spécial pour la durée de sa mission avec maintien de tous 
les avantages et droits découlant de son statut. Il continue notamment à jouir de son traitement, de son 
indemnité ou de son salaire.

(3) Le fonctionnaire, l’employé et l’ouvrier de l’Etat participant à une opération pour le maintien 
de la paix continue à relever de l’autorité du Ministre du ressort, pour tout ce qui concerne sa situation 
de carrière, et notamment ses avancements en échelon et en traitement ainsi que ses promotions.

(4) L’emploi d’un fonctionnaire, employé ou ouvrier de l’Etat en congé spécial pour la participation 
à une opération pour le maintien de la paix peut être confié à un remplaçant, à titre provisoire ou 
définitif, selon les besoins du service et par dépassement des effectifs prévus par la loi budgétaire.

(5) Le congé spécial pour la participation à une opération pour le maintien de la paix est considéré 
comme période d’activité de service intégrale, notamment pour les avancements en échelon ou en 
traitement, pour le droit au congé annuel, pour les promotions et pour le droit d’admission à l’examen 
de promotion.

(6) Le bénéficiaire d’un congé special pour la participation aux opérations pour le maintien de la 
paix est réintégré dans son service d’origine à l’expiration du congé spécial. Il y obtient un emploi 
équivalent à la fonction qu’il exerçait effectivement avant l’octroi du congé spécial.

(7) Toutefois, si l’autorité investie du pouvoir de nomination estime que la nature du travail accompli 
et l’expérience acquise par l’intéressé au sein d’une opération pour le maintien de la paix justifient sa 
nomination à une fonction supérieure à celle visée au paragraphe (6) ci-dessus, elle peut procéder à 
une telle nomination sans que le bénéficiaire ne puisse, de ce fait, accéder à une fonction ou obtenir 
un rang plus élevé que les fonctionnaires de la même carrière entrés au service de l’Etat en même 
temps que lui ou avant lui.

(8) A défaut de vacance d’emploi, l’intéressé peut être nommé à un emploi „hors cadre“, si néces-
saire, par dépassement des effectifs prévus par la loi budgétaire. Le bénéficiaire est réintégré dans le 
cadre ordinaire lors de la première vacance d’emploi qui se produit à un niveau approprié. L’emploi 
„hors cadre“, eventuellement par dépassement des effectifs, qu’il occupait est supprimé de plein droit 
par l’effet de la réintégration.

(9) Dans le cas où la nomination à un emploi „hors cadre“ s’avère impossible, le fonctionnaire a 
droit à un emploi comportant le même rang et le même traitement que ceux dont il bénéficiait effec-
tivement avant son départ.

(10) L’exécution des dispositions du présent article est assurée, après délibération du Gouvernement 
en Conseil, par l’autorité compétente.

Art. 6. La loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat est 
modifiée et complétée comme suit:
„1. L’article 1er paragraphe 3 alinéa 2 est remplacé par le texte suivant:

„Les articles 2 paragraphe 1er, 6, 8 et 9, paragraphes 1er, 2 et 4, les articles 10 à 20, les  
articles 22 à 25, les articles 28 – à l’exception du point k) – et 29, 30 paragraphes 1er – à l’excep-
tion du dernier alinéa – 3 et 4, 32 à 36 paragraphes 1er et 2, l’article 37 – pour autant qu’il concerne 
la sécurité sociale –, l’article 38 paragraphe 1er – à l’exception de c) et d) –, les articles 39, 44  
et 47 numéros 1 à 3, l’article 54 paragraphe 1er ainsi que l’article 74.“

 2. A l’article 28 paragraphe 1er est ajouté un nouveau point k) libellé comme suit:
„k) le congé spécial pour la participation à des opérations pour le maintien de paix.“

Art. 7. La présente loi s’applique également au personnel des communes, de la Société Nationale des 
Chemins de Fer Luxembourgeois et des établissements publics relevant de l’Etat et des communes.

Pour l’application des dispositions de la présente loi à ces personnes, lesquelles sont assimilées à 
des agents de l’Etat, notamment au sens de l’article 5 ci-dessus, les notions „autorité compétente“, 
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„Ministre du ressort“, et „autorité investie du pouvoir de nomination“ visent l’autorité compétente pour 
l’engagement des agents concernés.

Art. 8. (1) Le participant à une opération pour le maintien de la paix issu du secteur privé est recruté 
par le Ministre des Affaires étrangères pour une opération spécifiée.

(2) Le contrat de travail entre le participant à une opération pour le maintien de la paix et son 
employeur peut, de l’accord de l’employeur, être suspendu pour la durée du contrat de travail conclu 
par le Ministre des Affaires étrangères conformément au paragraphe (5) ci-dessous.

(3) L’accord visé au paragraphe (2) fait l’objet d’une convention écrite, à établir en quadruple 
exemplaire et à signer par l’employeur, le participant à l’opération pour le maintien de la paix et le 
Ministre des Affaires étrangères ou son représentant.

La convention se réfère expressément aux modalités du contrat du travail par lequel le Ministre des 
Affaires étrangères engage le participant à une opération pour le maintien de la paix. Ledit contrat est 
annexé à la convention dont il fait partie intégrante.

(4) Pendant la suspension du contrat de travail l’employeur est déchargé des obligations à lui impo-
sées à ce titre en vertu de la législation du travail et de la sécurité sociale.

(5) Le participant à une opération pour le maintien de la paix issu du secteur privé est engagé, 
moyennant un contrat de travail à durée déterminée, par le Ministre des Affaires étrangères pour la 
durée de la mission spécifiée, cette durée comprenant, le cas échéant, le temps nécessaire à la 
formation.

Les dispositions de la loi du 24 mai 1989 concernant le contrat de travail, et notamment celles de 
son chapitre 3, sont applicables.

Par dérogation à l’article 6 (1) sous 2° de la loi du 24 mai 1989, le contrat du participant à une 
opération pour le maintien de la paix qui bénéficie de la suspension de son contrat de travail initial 
mentionne expressément, en dehors d’une durée minimale, la durée maximale prévisible de sa 
mission.

Sur demande écrite dûment motivée du participant à l’opération pour le maintien de la paix, contre-
signée par le Ministre des Affaires étrangères ou son représentant, l’employeur peut consentir à une 
prolongation de la suspension du contrat de travail suivant les modalités prévues au présent article.

Le contrat à durée déterminée liant le Ministre des Affaires étrangères au participant à l’opération 
pour le maintien de la paix fait, dans ce cas, l’objet d’une prolongation conformément aux articles 6 
à 13 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

(6) Les obligations imposées à l’employeur par la législation du travail et de la sécurité sociale sont 
assumées pendant la durée de la mission par le Ministre des Affaires étrangères.

(7) Le participant à une opération pour le maintien de la paix issu du secteur privé a droit à une 
rémunération fixée de cas en cas et versée par le Ministre des Affaires étrangères.

En vue de la fixation de cette rémunération, il est notamment tenu compte du niveau de rémunération 
accordée pour une activité similaire exercée au service de l’Etat ou de la rémunération que le participant 
à une opération pour le maintien de la paix a touchée dans la profession dont il a suspendu l’exercice 
ou dans celle qu’il exerçait avant de participer à l’opération pour le maintien de la paix.

(8) Le contrat de travail liant le participant à son employeur reprend ses effets de plein droit du fait 
de la reprise du travail par le participant dès la cessation du contrat conclu avec le Ministre conformé-
ment au paragraphe (5).

Art. 9. (1) Le participant à une opération pour le maintien de la paix issu du secteur public ou privé 
a droit, pendant la durée effective de sa mission à l’étranger, à une indemnité spéciale non 
pensionnable.

(2) Cette indemnité spéciale, fixée par le Gouvernement en Conseil, est exempte d’impôts et de 
cotisations sociales.
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Art. 10. (1) La participation à une opération pour le maintien de la paix ne confère pas le droit à 
un engagement ultérieur au service de l’Etat.

(2) Néanmoins, lorsqu’un ancien participant à une opération pour le maintien de la paix entre au 
service permanent de l’Etat, le temps passé dans les opérations pour le maintien de la paix est considéré 
comme période passée au service de l’Etat à tâche complète et donne droit notamment à
– une bonification d’ancienneté de service en vue de la fixation du traitement initial conformément à 

l’article 7 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de 
l’Etat;

– une bonification du temps requis pour obtenir une promotion conformément à la loi modifiée du  
28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalités d’avancement dans les différentes 
carrières des administrations et services de l’Etat;

– une bonification du temps de service en vue de la computation prévue par la loi du 27 janvier 1972 
fixant le régime des employés de l’Etat;

– une bonification du temps requis pour l’admission à l’examen de promotion prévu par la loi du  
16 avril 1979 modifiée fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat;

– une computation du temps de service en vue de la pension;
– une réduction de stage équivalente à la durée de service effective dans les opérations pour le maintien 

de la paix.

(3) Les dispositions du présent article s’appliquent également aux hommes de troupe de l’Armée 
qui entrent au service permanent de l’Etat après avoir accompli un service militaire volontaire d’au 
moins trois ans.

Chapitre III. – Des membres de la Force publique

Art. 11. (1) Les officiers et sous-officiers de l’Armée, de la Gendarmerie ou de la Police, les gen-
darmes et agents de police et les hommes de troupe de l’Armée peuvent se porter volontaires pour 
participer à une opération pour le maintien de la paix à titre de
– membre de la Force publique, ou de
– personne civile.

(2) Dans le cas où ils souhaitent se porter volontaires à une opération pour le maintien de la paix à 
titre de personne civile, ils doivent obtenir l’autorisation préalable du Ministre de la Force publique.

(3) S’ils sont choisis par le Ministre des Affaires étrangères, ils sont considérés comme participants 
civils à une opération pour le maintien de la paix au sens des dispositions de la présente loi.

Art. 12. Les dispositions prévues à l’article 20 (2) de la présente loi, sont applicables aux membres 
d’un contingent de la Force publique pour les opérations pour le maintien de la paix.

Art. 13. (1) L’officier, le sous-officier, le gendarme et l’agent de police participant à une opération 
pour le maintien de la paix est, pour la durée de sa mission, placé hors cadre par dépassement des 
effectifs prévus dans la loi du 23 juillet 1952 concernant l’organisation militaire, telle qu’elle a été 
modifiée dans la suite.

(2) Les personnes visées au paragraphe 1er peuvent avancer hors cadre et hors effectifs aux grades 
supérieurs de leur carrière, au moment auquel serait intervenu leur avancement s’ils avaient été main-
tenus dans le cadre de leur administration.

(3) Le volontaire de l’Armée participant à une opération pour le maintien de la paix est, pour la 
durée de sa mission, placé hors contingent par dépassement des effectifs fixés en application de  
l’article 11, alinéa 1er, de la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’organisation militaire.

Art. 14. (1) Par dérogation à l’article 20 de la loi du 23 juillet 1952 concernant l’organisation mili-
taire, telle qu’elle a été modifiée dans la suite, peuvent être adjoints à chaque contingent de la Force 
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publique et chargés de fonctions militaires en vertu d’une commission, des experts civils possédant 
des qualifications particulièrement utiles pour les opérations concernées. Ces experts sont adjoints au 
corps des officiers ou au corps des sous-officiers selon leur qualification professionnelle.

(2) La commission est délivrée et retirée par le Ministre de la Force publique, le Ministre des Affaires 
étrangères et le commandant de l’Armée entendus en leur avis.

Art. 15. (1) Par dépassement des effectifs prévus aux articles 60 et 70 de la loi du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation militaire, telle qu’elle a été modifiée dans la suite, peuvent être adjoints, en 
vertu d’une commission, à chaque contingent de la Force publique fourni par la Gendarmerie et la Police, 
des experts civils possédant des qualifications particulièrement utiles pour les opérations concernées.

(2) La commission est délivrée et retirée par le Ministre de la Force publique, le Ministre des Affaires 
étrangères, le commandant de la Gendarmerie et le directeur de la Police entendus en leur avis.

Art. 16. Pour tout ce qui concerne l’autorisation du port d’armes et l’usage de celles-ci, les membres 
de la Force publique se conforment aux ordres, directives ou consignes du commandant de la Force 
pour le maintien de la paix à laquelle ils participent.

Art. 17. (1) Le membre de la Force publique ne remplissant plus les conditions physiques à l’avan-
cement à la suite de sa participation à une opération pour le maintien de la paix, est placé hors cadre 
par dépassement des effectifs et peut avancer hors cadre aux grades supérieurs de sa carrière, simulta-
nément avec ses collègues de rang égal ou immédiatement inférieur.

(2) Le volontaire de l’Armée ne remplissant plus les conditions physiques pour une nomination 
auprès de l’Etat à la suite de sa participation à une opération pour le maintien de la paix, bénéficie, 
par dérogation aux dispositions légales et réglementaires existantes, et notamment de l’article 14 de la 
loi du 23 juillet 1952 concernant l’organisation militaire, d’un droit de priorité pour l’accès aux emplois 
de la carrière inférieure des administrations de l’Etat, des communes, des établissements publics rele-
vant de l’Etat et des communes et de la Société Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois, même 
s’il n’a pas accompli une période de service de trois ans en tant que volontaire de l’Armée, les autres 
conditions d’admission aux emplois brigués devant par ailleurs être remplies.

(3) Les dispositions des paragraphes 1er et 2 ne s’appliquent pas si l’Etat rapporte la preuve que 
l’invalidité est imputable à des événements qui ne sont pas en rapport avec la participation à une opé-
ration pour le maintien de la paix.

Chapitre IV. – Dispositions relatives à la sécurité sociale

Art. 18. (1) Le fonctionnaire, l’employé et l’ouvrier de l’Etat ou d’une commune ou d’un établis-
sement public participant à une opération pour le maintien de la paix continue à relever du régime de 
sécurité sociale correspondant à son statut.

(2) Le participant issu du secteur privé est soumis au régime de sécurité sociale soit des employés 
privés, soit des ouvriers, suivant que son occupation, d’après le contrat de travail conclu avec le 
Ministre des Affaires étrangères conformément à l’article 8 (5), est principalement intellectuelle ou 
manuelle.

Art. 19. (1) L’Etat assume la différence entre le montant des frais pour soins médicaux effectivement 
exposés par le participant à une opération pour le maintien de la paix pendant sa mission et les tarifs 
applicables par les caisses de maladie, déduction faite de la participation éventuellement à charge de 
l’assuré en vertu des lois, règlements ou statuts. La part différentielle à charge de l’Etat est remboursée 
par celui-ci aux caisses qui en font l’avance. Les prestations accordées à titre gratuit par l’intermédiaire 
du service de santé de l’opération ne peuvent faire l’objet d’un remboursement.

(2) Pendant la durée du congé légal de maternité, l’employeur fait, à charge de remboursement par 
les caisses de maladie, l’avance des indemnités pécuniaires de maternité.
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(3) Pour l’application de la législation concernant les prestations familiales, les périodes passées à 
l’étranger lors d’une opération pour le maintien de la paix sont assimilées à des périodes de résidence 
au Luxembourg.

(4) Les périodes accomplies en tant que participant à une opération pour le maintien de la paix sont 
prises en compte pour le stage prévu à l’article 16 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant a) création 
d’un fonds pour l’emploi b) réglementation de l’octroi des indemnités de chômage complet.

(5) Les dispositions de l’article 1er, alinéa 5, de la loi du 26 mars 1974 portant fixation de supplé-
ments de pension à allouer aux personnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant en cas 
d’invalidité ou de décès précoces sont applicables par analogie aux participants à une opération pour 
le maintien de la paix.

Art. 20. (1) Le code des assurances sociales est modifié comme suit:
a) Le point 1 de l’alinéa 1er de l’article 1er est complété par la phrase suivante:

„Il en est de même des participants à des opérations de la paix ayant le statut d’ouvrier“.
b) L’alinéa 1er de l’article 93 est complété par la phrase suivante:

„Sont assurés en outre les participants à des opérations pour le maintien de la paix, dans les 
conditions de leur statut professionnel découlant de l’article 17 de la loi du 27 juillet 1992 relative 
à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix 
(OMP) dans le cadre d’organisations internationales.“

c) Il est ajouté à l’alinéa 2 de l’article 170 la phrase suivante:
„Il en est de même des activités prestées comme participant à une opération pour le maintien de 

la paix visée par la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg 
à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales.“

d) Le premier alinéa de l’article 171 est complété par un numéro 11) ayant la teneur suivante:
„11) les périodes pendant lesquelles l’intéressé a participé à une opération pour le maintien de la 

paix conformément à la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de 
Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix dans le cadre d’organisations 
internationales.“

e) Le premier tiret du premier alinéa de l’article 240 prend la teneur suivante:
„– par parts égales aux assurés et aux employeurs pour autant qu’il s’agit de périodes visées aux 

articles 171, 1), 5), 8) et 11);“

(2) A l’article 9 I. sous c) de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions des fonctionnaires 
de l’Etat est ajouté un nouveau numéro 3 libellé comme suit:

„3. Le temps passé comme participant à des opérations pour le maintien de la paix, conformément 
à la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des 
opérations pour le maintien de la paix dans le cadre d’organisations internationales.“

(3) A l’article 12.I. c) de la loi modifiée du 7 août 1912 concernant la création d’une caisse de 
prévoyance pour les fonctionnaires et employés des communes et établissements publics est ajouté un 
numéro 4 libellé ainsi:

„4. Le temps passé comme participant à des opérations pour le maintien de la paix, conformément 
à la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des 
opérations pour le maintien de la paix dans le cadre d’organisations internationales.“

Art. 21. L’enfant d’un participant à une opération pour le maintien de la paix décédé au cours de 
sa mission bénéficie, jusqu’à l’âge de dix-huit ans ou jusqu’au terme de ses études, du régime applicable 
aux pupilles de la nation et aux orphelins de guerre.

Chapitre V. – Dispositions pénales et disciplinaires

Art. 22. Les personnes auxquelles la loi a déclaré applicables les dispositions du code pénal militaire 
luxembourgeois demeurent soumises aux dispositions de ce code et relèvent de la compétence des 
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juridictions militaires luxembourgeoises à l’occasion de leur participation à une opération pour le 
maintien de la paix.

Art. 23. Par dérogation à l’article 5 du code d’instruction criminelle, toute personne qui, pendant 
sa participation à une opération pour le maintien de la paix décidée par le Gouvernement luxembour-
geois, se rend coupable d’un fait punissable selon la loi luxembourgeoise, peut être poursuivie et jugée 
dans le Grand-Duché.

Art. 24. (1) Sans préjudice des dispositions particulières de la présente loi, et sans préjudice des 
dispositions particulières aux personnes relevant du statut militaire, la personne qui participe à une 
opération pour le maintien de la paix décidée par le Gouvernement luxembourgeois, est tenue dans ses 
rapports avec l’Etat luxembourgeois, aux devoirs résultant du statut général des fonctionnaires de l’Etat 
et notamment des articles 10 et 11 de ce statut. Elle relève de l’autorité du Ministre des Affaires 
étrangères.

(2) Elle s’oblige à exécuter sa mission avec dévouement et intégrité et, conformément aux arti- 
cles 28 et 29 ci-après, à obéir aux instructions de ses supérieurs hiérarchiques.

(3) Hormis les impératifs inhérents à sa mission, elle s’abstient de toute intervention dans les affaires 
publiques des pays où elle exécute celle-ci.

(4) Elle ne peut accepter ni directement, ni indirectement, des avantages matériels dont l’acceptation 
pourrait la mettre en conflit avec les obligations et les défenses que lui imposent les lois et les règle-
ments et notamment le statut général des fonctionnaires de l’Etat, tel que prévu par la loi modifiée du 
16 avril 1979. Elle ne peut collaborer, en dehors des nécessités inhérentes à l’exécution de sa mission, 
d’une manière quelconque, même à titre gratuit, avec des entreprises qui poursuivent un but lucratif, 
ou à la réalisation d’affaires menées dans un but de lucre.

Tout acte contraire aux dispositions qui précèdent constitue une faute passible des sanctions disci-
plinaires prévues pour les fonctionnaires de l’Etat. En particulier, lorsque l’intéressé a enfreint les 
dispositions précisées sous (3) et (4), le Ministre des Affaires étrangéres peut prononcer son rappel 
avec ou sans perte, à partir de la date du fait incriminé, des avantages prévus au présent statut, le droit 
au rapatriement lui restant cependant acquis.

Contre les décisions prononçant le rappel et la perte des avantages, un recours est ouvert devant le 
Conseil d’Etat, Comité du Contentieux, qui statue comme juge du fond et en dernière instance.

(5) Sans préjudice des sanctions disciplinaires prévues aux alinéas précédents, les dispositions des 
articles 246, 247, 248, 257 et 260 du code pénal sont applicables aux personnes qui participent à une 
opération pour le maintien de la paix décidée par le Gouvernement luxembourgeois pour les actes 
commis à l’occasion de leur mission.

Art. 25. La personne nommée chef du contingent civil par un arrêté du Ministre des Affaires étran-
géres est investie des pouvoirs qui incombent au chef d’administration en ce qui concerne la discipline 
et la hiérarchie tels que définis dans la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’Etat.

Art. 26. Le membre de la Force publique participant à une opération pour le maintien de la paix 
reste soumis au règlement de discipline luxembourgeois, tel que défini dans la loi du 16 avril 1979 
concernant la discipline dans la Force publique.

Art. 27. Sans préjudice des dispositions de l’article 23 de la loi du 16 avril 1979 concernant la 
discipline dans la Force publique et par dérogation aux articles 20 et 24 ci-dessus, le membre de la 
Force publique qui participe à une opération pour le maintien de la paix à titre de personne civile n’est 
plus, pour la durée de sa mission, soumis au code pénal militaire ou au règlement de discipline de la 
Force publique.

Art. 28. (1) Sous réserve des dispositions de l’article 29 ci-après, toute personne participant à une 
opération pour le maintien de la paix se conforme aux dispositions du règlement de discipline en 
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vigueur dans la Force dont elle fait partie et obéit aux ordres, directives ou consignes donnés pour les 
besoins opérationnels par le Commandant en Chef de cette Force ou par la voie hiérarchique de 
celle-ci.

(2) Toute infraction à la disposition du paragraphe (1) constitue une infraction respectivement à la 
loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, ou à la loi du 16 avril 
1979 ayant pour objet la discipline dans la Force publique, et est punissable comme telle.

Art. 29. Si le chef du contingent civil, ou le commandant du contingent de la Force publique, par-
ticipant à une opération pour le maintien de la paix considère qu’un ordre, une directive ou une 
consigne, émanant des autorités hiérarchiques supérieures de cette opération pour le maintien de la 
paix ou d’une autorité étrangère dans laquelle la contribution luxembourgeoise a éte intégrée ou à 
laquelle elle a été rattachée en vertu de l’article 2 ci-dessus, ou qu’une disposition du règlement de 
discipline de la Force pour le maintien de la paix concernée,
– est contraire aux normes fondamentales du droit international,
– est incompatible avec les normes du droit luxembourgeois,
– est contraire aux intérêts du Grand-Duché de Luxembourg,
il en refuse l’exécution, en avertit les autorités hiérarchiques compétentes ou l’autorité étrangère 
concernée et en informe le Gouvernement luxembourgeois.

Celui-ci, après concertation avec les autorités compétentes ou après concertation avec l’Etat ou les 
Etats concernés, informe par écrit le chef du contingent civil ou le commandant du contingent de la 
Force publique ayant formulé une objection des suites qu’il faudra donner à l’ordre, directive ou 
consigne ou à la disposition du règlement de discipline qui a fait l’objet de l’objection en question.

Chapitre VI. – Dispositions finales

Art. 30. Est assimilée à une opération pour le maintien de la paix au sens de la présente loi, la 
participation de fonctionnaires civils et militaires à la mission des observateurs de la Communauté 
Européenne en Yougoslavie.

Art. 31. Le Gouvernement est autorisé à appliquer à titre rétroactif le bénéfice des dispositions des 
articles 9, alinéa 2, et 17 à 21 ci-dessus aux membres de la Force publique ayant participé à une mission 
de maintien de la paix ou à une mission d’observateurs de la Communauté Européenne antérieures à 
l’entrée en vigueur de la présente loi.

 Le Ministre des Affaires Etrangères, Barcelone, le 27 juillet 1992 
 du Commerce Extérieur et de la Coopération, 
 Ministre de la Force Publique, 
 Jacques F. POOS JEAN

 Le Ministre des Finances,
 Ministre du Travail,
 Jean-Claude JUNCKER

 Le Ministre de la Justice,
 Ministre de la Fonction Publique,
 Marc FISCHBACH

 Le Ministre de la Sécurité Sociale,
 Johny LAHURE
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No 64363

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2011-2012

P R O J E T  D E  R E G L E M E N T 
G R A N D - D U C A L

concernant la participation du Luxembourg au projet mutualisé 
de laboratoire d’analyse criminologique en vue de soutenir la 
lutte contre les engins explosifs improvisés en Afghanistan 

sous l’égide de l’Agence européenne de la Défense

* * *

AVIS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS
(19.6.2012)

Le projet de règlement grand-ducal a été déposé le 15 mai 2012 à la Chambre des Députés par la 
Ministre aux Relations avec le Parlement à la demande du Ministre de la Défense. Un exposé des 
motifs et un commentaire des articles étaient joints au texte du projet de règlement grand-ducal.

L’objet du présent projet de règlement grand-ducal consiste à la participation d’un sous-officier – 
expert démineur – de l’Armée luxembourgeoise pendant six mois au projet mutualisé de laboratoire 
d’analyse criminologique en vue de soutenir la lutte contre les engins explosifs improvisés en 
Afghanistan sous l’égide de l’agence européenne de la Défense.

La base légale du projet de règlement grand-ducal sous avis est constituée par la loi modifiée du 
27 juillet 1992 relative à la participation à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le 
cadre d’organisations internationales.

La Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et de 
l’Immigration de la Chambre des Députés a donné son avis positif le 26 mars 2012.

Le Conseil d’Etat a émis son avis le 12 juin 2012. La Haute Corporation s’interroge notamment sur 
la validité de l’application de l’article 9 de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg à des opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations 
internationales, comme base légale de ce projet de règlement grand-ducal.

Dans sa prise de position du 13 juin 2012, le Ministre de la Défense donne à considérer que, „s’il 
est vrai que la loi OMP du 27 juillet 1992 inclut l’article 9 sous le chapitre des participations civiles, 
il convient également de noter que la loi du 2 août 1997 portant réorganisation de l’armée et modifi-
cation de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des 
opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales, prévoit que 
ce même article 9 est applicable par analogie aux missions de l’armée énumérées à l’article sub 2.b), 
dont les missions OMP“.

Le Conseil d’Etat rend également attentif à des erreurs orthographiques et de numérotation, dont les 
rectificatifs sont intégrés dans le texte du règlement grand-ducal.

La Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et de 
l’Immigration de la Chambre des Députés recommande à la Conférence des Présidents de rendre un 
avis favorable au règlement grand-ducal sous rubrique.

*

3.7.2012
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La Conférence des Présidents se prononce en faveur du règlement grand-ducal et rend un avis positif 
au texte.

Luxembourg, le 19 juin 2012

 Le Secrétaire général, Le Président de la Chambre des Députés, 
 Claude FRIESEISEN Laurent MOSAR
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CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2011-2012 
___________________________________________________________________ 
RB 
 
Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 

de la Coopération et de l'Immigration 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 18 juin 2012 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions du 19 et du 23 mars 2012 
 

2.  Motion sur le Tibet 
 

3. 6435 Projet de règlement grand-ducal concernant la participation du Luxembourg à la 
Force Internationale d'Assistance à la Sécurité en Afghanistan (FIAS) sous 
l'égide des Nations Unies dans le cadre du Corps européen 
- adoption d’un projet d’avis à l’intention de la Conférence des Présidents 
 

4. 6436 Projet de règlement grand-ducal concernant la participation du Luxembourg au 
projet mutualisé de laboratoire d'analyse criminologique en vue de soutenir la 
lutte contre les engins explosifs improvisés en Afghanistan sous l'égide de 
l'Agence européenne de la Défense 
- adoption d’un projet d’avis à l’intention de la Conférence des Présidents 
 

5.  Dossiers européens: 
- présentation de documents: 
 
COM(2012) 230: COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET AU CONSEIL Rapport semestriel sur le fonctionnement de 
l'espace Schengen 1er novembre 2011 - 30 avril 2012 
(Rapporteur : M.Haupert) 
 
COM(2012) 254: Proposition modifiée de RÈGLEMENT DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL relatif à la création du système «EURODAC» pour 
la comparaison des empreintes digitales aux fins de l’application efficace du 
règlement (UE) n° […/…] (établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de 
protection internationale présentée dans l’un des États membres par un 
ressortissant de pays tiers ou un apatride) et pour les demandes de comparaison 
avec les données d'EURODAC présentées par les services répressifs des États 
membres et Europol à des fins répressives, et modifiant le règlement (UE) n° 
1077/2011 portant création d’une agence européenne pour la gestion 
opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace 
de liberté, de sécurité et de justice (Refonte) 
(Rapporteur : M. Fayot) 
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6.  Adoption de la liste des documents transmis par les institutions européennes 

entre le 9 et le 15 juin 2012 
 

7.  Information par M. le Ministre du Travail et de l'Emploi sur la ratification des 
Conventions du Conseil de l’Europe :  
- ST 163 Charte sociale européenne (révisée) 
- ST 158 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un 
système de réclamations collectives 
 

8.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Marc Angel, Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. Xavier Bettel, M. 
Fernand Boden, M. Félix Braz, Mme Christine Doerner, M. Félix Eischen, M. 
Ben Fayot, M. Norbert Haupert, M. Fernand Kartheiser, Mme Lydie Polfer 
 
M. Robert Goebbels, membre du Parlement européen 
 
M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Immigration 
M. Joseph Faber, Ministère du Travail et de l’Emploi 
 
Mme Rita Brors, Mme Francine Cocard, Administration parlementaire 

 
Excusées : 

 

Mme Martine Mergen, Mme Lydia Mutsch 

* 
 

Présidence : 

 

M. Ben Fayot, Président de la commission 

* 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions du 19 et du 23 mars 
2012 
 
Les projets de procès-verbal sont adoptés. 
 

 
2.  Motion sur le Tibet 

 
Le représentant du groupe politique « déi gréng » présente un texte modifié, 
reprenant des éléments de la motion initiale déposée le 15 mai, d’une part, et de 
la proposition de texte du Président de la commission, de l’autre. Au cours de la 
discussion, plusieurs modifications rédactionnelles sont proposées. La 
commission convient de discuter sur le projet de motion au sein des groupes 
parlementaires avant le dépôt lors d’une prochaine séance plénière de la 
Chambre des Députés. 
 

 
3. 6435 Projet de règlement grand-ducal concernant la participation du 

Luxembourg à la Force Internationale d'Assistance à la Sécurité en 
Afghanistan (FIAS) sous l'égide des Nations Unies dans le cadre du Corps 
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européen 
 
La commission adopte le projet d’avis à l’intention de la Conférence des 
Présidents. 
 

 
4. 6436 Projet de règlement grand-ducal concernant la participation du 

Luxembourg au projet mutualisé de laboratoire d'analyse criminologique en 
vue de soutenir la lutte contre les engins explosifs improvisés en 
Afghanistan sous l'égide de l'Agence européenne de la Défense 
 
La commission adopte le projet d’avis à l’intention de la Conférence des 
Présidents. 
 

 
5.  Dossiers européens: 

- présentation de documents: 
 
COM(2012) 230: COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET AU CONSEIL Rapport semestriel sur le fonctionnement de 
l'espace Schengen 1er novembre 2011 - 30 avril 2012 
(Rapporteur : M. Haupert) 
 
Le Rapporteur présente brièvement le contenu du document qui est le premier 
rapport semestriel sur le fonctionnement de l’espace Schengen. 
 
Au cours de la période allant d'octobre à décembre 2011, le nombre de 
franchissements irréguliers des frontières a augmenté par rapport à l'année 
précédente, atteignant près de 30 000 passages. Environ 75 % de ces 
franchissements ont été recensés sur l'axe de la Méditerranée orientale, les 
nationalités les plus fréquemment concernées étant les Afghans et les 
Pakistanais. La pression à la frontière extérieure de l'espace Schengen est liée 
aux évolutions dans les pays tiers concernés, comme l'a clairement montré le 
Printemps arabe en 2011. La Commission européenne fait d'ailleurs observer 
que la situation en Syrie pourrait déclencher à l'avenir un flux migratoire vers les 
pays voisins, ainsi que vers l'Union européenne. 
 
En ce qui concerne la situation à l’intérieur de l’espace Schengen, 350.944 
ressortissants de pays tiers qui ne remplissaient pas les conditions de séjour ont 
été dénombrés au cours de l’année 2011, ce qui représente une réduction de 9,1 
% par rapport à l’année précédente. 
 
L'article 23 du code « frontières » Schengen prévoit que, exceptionnellement, en 
cas de menace grave pour l'ordre public ou la sécurité intérieure, un État membre 
peut réintroduire le contrôle à ses frontières intérieures. Depuis l'entrée en 
vigueur du code « frontières » Schengen en 2006, tous les cas de réintroduction 
du contrôle sont liés à la prévention et à la répression de différents types de 
criminalité en rapport avec des réunions de haut niveau ou des événements 
sportifs majeurs. Au cours de la période du 1er novembre 2011 au 30 avril 2012, 
le contrôle aux frontières intérieures n'a été rétabli qu'à deux reprises (à 
l’occasion de l'organisation à Cannes du sommet du G-20 rassemblant des chefs 
d'État ou de gouvernement et d’une réunion de la Banque centrale européenne à 
Barcelone). 
 
L'article 22 du code « frontières » Schengen donne l’obligation aux États 
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membres de supprimer tous les obstacles qui empêchent un trafic fluide aux 
points de passage routiers aux frontières intérieures, notamment les limitations 
de vitesse qui ne sont pas fondées exclusivement sur des considérations de 
sécurité routière. À la suite de certaines mesures prises par la Commission 
européenne, la France a progressivement levé les obstacles à une circulation 
routière fluide au niveau de plusieurs points de franchissement routiers à ses 
frontières intérieures avec l'Espagne, la Belgique et le Luxembourg. Ces mesures 
ont permis à la Commission de clore, en janvier 2012, la procédure d'infraction 
engagée contre la France. La Commission a interpellé les Pays-Bas au sujet 
d'une possible violation du code frontières Schengen pour l’installation d’un 
système de caméras de surveillance à proximité des frontières intérieures, en 
tant que support technique pour les contrôles de police mobiles. 
 
Pendant l'évaluation Schengen de la Grèce menée en 2010-2011, plusieurs 
lacunes sévères ont été relevées, notamment en ce qui concerne le contrôle des 
frontières extérieures terrestres et maritimes. Même si le Conseil de juin 2011 a 
conclu que tant la Roumanie et la Bulgarie remplissaient formellement les critères 
requis pour appliquer pleinement l'acquis de Schengen, il n'a pas été en mesure 
de se prononcer en faveur de la levée des contrôles aux frontières intérieures de 
ces pays. La Commission européenne est disposée à soutenir toutes les 
mesures qui pourraient être nécessaires pour assurer l'adoption d'une décision 
positive par le Conseil en septembre. 
 
En ce qui concerne les mesures d’accompagnement, la Commission européenne 
appréciera si des mesures devraient être adoptées pour que le potentiel du 
système d’information Schengen (SIS) et des bureaux SIRENE soit pleinement 
exploité et, dans l'affirmative, si d'autres mesures pourraient être envisagées. 
 
Le système d'information sur les visas (VIS) est un système d'échange 
d'informations sur les visas de court séjour, permettant aux autorités 
compétentes des États Schengen de traiter des données sur les demandes de 
visa et sur tous les visas qui sont délivrés, refusés, annulés, révoqués ou 
prolongés. Le lancement du VIS a été réalisé avec succès le 11 octobre 2011, 
dans les ambassades et les consulats des États membres dans la première 
région de déploiement (Algérie, Égypte, Libye, Mauritanie, Maroc et Tunisie). 
Selon la planification actuelle, le VIS est mis en service le 10 mai 2012 dans la 
deuxième région (Israël, Jordanie, Liban et Syrie) et le 2 octobre 2012 dans la 
troisième région (Afghanistan, Bahreïn, Iran, Iraq, Koweït, Oman, Qatar, Arabie 
saoudite, Émirats arabes unis et Yémen). Le VIS fonctionne correctement au 30 
avril 2012. 
 
En raison d'une augmentation rapide des demandes d'asile dans certains États 
membres, après la libéralisation du régime des visas en faveur de l'ancienne 
République yougoslave de Macédoine, du Monténégro et de la Serbie en 
décembre 2009, ainsi que de l'Albanie, de la Croatie et de Bosnie-Herzégovine 
en décembre 2010, la Commission européenne a créé un mécanisme de suivi 
pour tous les pays des Balkans occidentaux qui ont obtenu cette libéralisation. 
Bien que le nombre total de demandeurs d'asile en provenance de cette région 
ait diminué au deuxième semestre de 2011 par rapport à la même période en 
2010, à la suite de la baisse du nombre de demandeurs d'asile venant de Serbie 
et de l'ancienne République yougoslave de Macédoine, l'augmentation 
considérable du nombre de demandeurs d'asile en provenance d'Albanie et de 
Bosnie-Herzégovine a contrebalancé cette réduction. La plupart des demandes 
d'asile (motivées par l'absence de soins de santé, par le chômage et le manque 
de structures scolaires) sont considérées comme non fondées, de sorte que le 
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taux d'octroi de l'asile est très bas. La Belgique, l'Allemagne, le Luxembourg et la 
Suède demeurent les principaux pays de destination, en raison notamment de la 
longueur de leurs procédures d'asile et de la durée correspondante du séjour 
autorisé. Ces États membres ont pris des mesures visant à réduire le temps de 
traitement des demandes, mais il reste des améliorations à faire en ce qui 
concerne l'échange d'informations, les enquêtes sur les passeurs, le 
renforcement du contrôle aux frontières, les campagnes de sensibilisation ciblées 
et l'assistance aux minorités (notamment aux Rom). 
 
En novembre 2011, la Commission européenne a finalisé les négociations sur un 
accord de réadmission avec le Cap-Vert, ouvrant ainsi la voie à la procédure de 
ratification formelle. Les négociations techniques avec la Turquie ont été 
achevées, ce qui permet d'escompter une signature de l'accord de réadmission 
et le lancement d'un dialogue sur la libéralisation du régime des visas. En outre, 
des négociations ont été lancées avec l'Arménie et l'Azerbaïdjan sur des accords 
de facilitation de la délivrance des visas et de réadmission. 
 
Dans ses communications sur la migration et sur la gouvernance de Schengen, 
la Commission européenne  s'est engagée à fournir des lignes directrices pour 
garantir une mise en œuvre et une interprétation cohérentes de l'acquis de 
Schengen. Les lignes directrices sur la délivrance des titres de séjour et des 
documents de voyage ainsi que sur les mesures de police aux frontières 
intérieures, qui ont été élaborées par la Commission européenne en concertation 
avec les États membres, sont exposées à l'annexe II du document. 
 
Discussion 
 
Le membre du Parlement européen présent expose les problèmes qui se posent 
actuellement dans le cadre de la mise en œuvre des accords de Schengen. 
L’acquis de Schengen a été intégré au Traité d’Amsterdam, de sorte qu’il n’est 
pas possible de quitter unilatéralement l’espace Schengen. 
 
L’Italie a émis des titres de séjour provisoires à 25.000 réfugiés arrivés à 
Lampedusa pour qu’ils puissent circuler librement à l’intérieur de l’espace 
Schengen. Suite à cette mesure, la France a réintroduit des contrôles à ces 
frontières intérieures et, ensemble avec l’Allemagne, a revendiqué la maîtrise des 
frontières intérieures. Or, l’article 67 du Traité de Lisbonne prévoit l’absence de 
contrôles des personnes aux frontières intérieures et une politique équitable à 
l’égard des ressortissants des pays tiers. L’article 78.3 permet que le Conseil, sur 
proposition de la Commission européenne, adopte des mesures provisoires au 
cas où un ou plusieurs Etats membres se trouvent dans une situation d’urgence 
caractérisée par un afflux soudain de ressortissants de pays tiers. Selon l’article 
77 point 2 paragraphe e), le Parlement européen et le Conseil, statuant 
conformément à la procédure législative ordinaire, adoptent les mesures portant 
sur l’absence de contrôle de personnes, quelle que soit leur nationalité, 
lorsqu’elles franchissent les frontières intérieures. Or, le Conseil JAI qui s’est 
tenu les 7 et 8 juin 2012 à Luxembourg a décidé à l’unanimité de suivre l’article 
70, qui prévoit seulement une information du Parlement européen et des 
Parlements nationaux, pour faire une évaluation de la situation. Cette décision a 
suscité les protestations du Parlement européen, la Conférence des Présidents 
ayant décidé à l’unanimité des groupes parlementaires de geler les procédures 
en cours des actes législatifs encore pendants dans ce domaine. Selon l’orateur, 
la décision du Conseil des Ministres peut avoir comme conséquence la fin de la 
libre circulation des personnes dans un contexte de 1,5 milliards de passages 
aux frontières intérieures dont les passages journaliers d’un million de travailleurs 
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frontaliers. Il serait par ailleurs difficile à imaginer que les 160.000 travailleurs 
frontaliers entrant chaque matin au Grand-Duché soient contrôlés aux frontières. 
 
Les éléments suivants sont encore évoqués lors de la discussion. 
 
La Grèce a des problèmes à contrôler sa frontière avec la Turquie. Ne disposant 
d’aucune frontière terrestre avec un autre Etat membre de l’espace Schengen, 
les problèmes liés à l’immigration clandestine via la Grèce pourraient être résolus 
dans le cadre d’un renforcement de l’agence Frontex. Un membre de la 
commission propose d’intégrer la question des passages illégaux de la frontière 
entre la Turquie et la Grèce dans les négociations d’adhésion de la Turquie à 
l’Union européenne. Un autre membre de la commission donne à considérer que 
la Turquie, pour sa part, accueille un très grand nombre de réfugiés originaires 
de la Syrie. 
 
En chiffres absolus, la France, l’Allemagne et la Grande-Bretagne accueillent le 
plus grand nombre de demandeurs d’asile. Mis en relation avec la population, 
Malte, le Luxembourg et la Suède occupent les premières places. 
 
Le groupe parlementaire « déi gréng » a demandé l’organisation d’une heure 
d’actualité sur la décision du Conseil JAI et présentera une motion à ce sujet en 
séance plénière. 
 
 
COM(2012) 254: Proposition modifiée de RÈGLEMENT DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL relatif à la création du système «EURODAC» 
pour la comparaison des empreintes digitales aux fins de l’application 
efficace du règlement (UE) n° […/…] (établissant les critères et mécanismes 
de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une 
demande de protection internationale présentée dans l’un des États 
membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride) et pour les 
demandes de comparaison avec les données d'EURODAC présentées par 
les services répressifs des États membres et Europol à des fins 
répressives, et modifiant le règlement (UE) n° 1077/2011 portant création 
d’une agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes 
d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et 
de justice (Refonte) 
(Rapporteur : M. Fayot) 
 
La commission convient de reporter la présentation de ce document à une 
prochaine réunion. 
 

 
6.  Adoption de la liste des documents transmis par les institutions 

européennes entre le 9 et le 15 juin 2012 
 
La liste des documents est adoptée. 

 
7.  Information par M. le Ministre du Travail et de l'Emploi sur la ratification des 

Conventions du Conseil de l’Europe :  
- ST 163 Charte sociale européenne (révisée) 
- ST 158 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un 
système de réclamations collectives 
 
Le rapport de suivi sur la transposition des Conventions figurant à l’ordre du jour 
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d’une session de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe au cours de 
la semaine prochaine, les membres de la commission s’intéressent en particulier 
aux raisons pour laquelle la Charte sociale européenne révisée et le Protocole 
additionnel afférent n’ont pas encore été transposés au Luxembourg. M. le 
Ministre et son collaborateur fournissent les explications suivantes. 
 
La première Charte sociale européenne signée en 1960 a été ratifiée par le 
Luxembourg en 1991. Le retard s’explique par certaines dispositions qui étaient 
difficiles à intégrer dans la législation en vigueur. Les Conventions ST 163 et ST 
158 signées en 1996  peuvent être transformées de façon « souple ». c’est-à-dire 
les Etats membres peuvent formuler des réserves. Un groupe de travail 
interministériel de suivi a été instauré pour clarifier les questions qui posent 
problème. Ce groupe de travail se réunit deux fois par an. La Charte sociale 
européenne révisée ajoute 12 engagements aux 19 inclus dans la Charte de 
1960. Les engagements inclus dans la Charte sociale européenne révisée qui 
peuvent poser problème au Luxembourg sont : 
- le droit au logement tel que défini par le Comité européen des droits sociaux ; 
- la mise à disposition de certaines statistiques (comme p. ex. le nombre de 
personnes handicapées exerçant une occupation professionnelle) ; 
- l’engagement de faciliter l’enseignement de la langue maternelle aux enfants 
des travailleurs immigrés, le Luxembourg misant sur l’intégration de ces enfants ; 
- le droit au RMG dès la sortie de l’école ; le Luxembourg a fixé l’âge minimum à 
25 ans pour ne pas créer une « génération RMG ». 
Le dernier point concernant le droit au RMG est l’obstacle principal à la 
ratification de la Charte sociale européenne révisée car, figurant dans la Charte 
de 1960 déjà ratifiée, le Luxembourg ne peut pas l’omettre lors de la ratification 
de la Charte révisée. Le Grand-Duché est critiqué notamment parce que sa 
législation n’est pas conforme avec cette disposition. Or, aucun gouvernement 
n’a jusqu’ici voulu accorder le RMG aux jeunes dès l’âge de 18 ans. 
 
Discussion 
 
Au cours du débat, les membres de la commission demandent des précisions 
notamment sur le rôle du Comité européen des droits sociaux qui examine les 
rapports émis par les gouvernements au rythme de quatre ans et fixe les 
mesures à prendre par les gouvernements. Il s’avère que les interprétations de 
texte de ce Comité sont contraignantes. Le Comité européen des droits sociaux 
émettra en outre un recueil de la jurisprudence. 
 
M. le Ministre s’engage à procéder à une analyse détaillée des problèmes de 
transposition de la Convention et de voir si les problèmes peuvent être résolus ou 
s’il y a lieu de formuler des réserves à certains points. 
 

 
8.  Divers 

 
Le Président de la commission informe sur l’invitation au « Forum de l’intégration 
européenne 2012 » qui se tiendra à Rome et auquel peuvent participer des 
jeunes Parlementaires âgés entre 20 et 40 ans. Le Bureau de la Chambre des 
Députés a autorisé la participation d’un membre de la majorité et d’un membre de 
l’opposition. Le document afférent sera transmis aux membres de la commission 
par courrier électronique.  
 

 
Luxembourg, le 12 septembre 2012 
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La secrétaire, 
Rita Brors 
 

Le Président, 
Ben Fayot 
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Règlement grand-ducal du 28 juin 2012 concernant la participation du Luxembourg à la Force
Internationale d’Assistance à la Sécurité en Afghanistan (FIAS) sous l’égide des Nations Unies dans
le cadre du Corps européen.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour

le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales;
Vu la décision du Gouvernement en Conseil du 27 avril et après consultation le 26 mars de la Commission des

Affaires étrangères et européennes et de la Défense, de la Coopération et  de l’Immigration de la Chambre des
Députés;

Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’avis de la Conférence des présidents de la Chambre des Députés;
Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et de Notre Ministre de la Défense et après délibération

du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Le Luxembourg participera, dans le cadre du Corps européen, à la mission de maintien de la paix de la
Force Internationale d’Assistance à la Sécurité en Afghanistan (FIAS) sous l’égide des Nations Unies pendant la période
de juin 2012 à février 2013.

Art. 2. La contribution luxembourgeoise comprend un sous-officier de l’Armée luxembourgeoise.

Art. 3. Le membre de l’Armée luxembourgeoise participant à la mission en question est désigné par le Ministre de
la Défense sur proposition du Chef d’Etat-Major de l’Armée.

Art. 4. La mission du membre de l’Armée luxembourgeoise consiste à remplir une fonction d’état-major au sein de
la structure de commandement de l’opération.

Art. 5. Pour la durée de sa mission, le membre de l’Armée luxembourgeoise est placé sous l’autorité du
commandant de l’opération.

Art. 6. Le membre de l’Armée luxembourgeoise a droit à l’indemnité mensuelle spéciale non imposable et non
pensionnable, prévue à l’article 9 de la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative aux opérations pour le maintien de la paix. 

Art. 7. Les autorités hiérarchiques peuvent accorder en cours de mission un congé au membre de l’Armée
luxembourgeoise. Ce congé n’est pas déductible de son congé annuel de récréation. Le membre de l’Armée
luxembourgeoise peut, sur décision du ministre compétent, bénéficier d’un congé spécial de fin de mission d’un
maximum de 5 jours.

Art. 8. Le membre de l’Armée luxembourgeoise a le droit de retourner au pays une fois pendant la durée de la
mission pour autant que les opérations le permettent. Les frais de transport sont à charge de l’Etat. L’indemnité
mensuelle spéciale n’est pas due pendant le séjour au pays.

Art. 9. Notre Ministre des Affaires étrangères et Notre Ministre de la Défense sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre des Affaires étrangères, Palais de Luxembourg, le 28 juin 2012.
Jean Asselborn Henri

Le Ministre de la Défense,
Jean-Marie Halsdorf

Doc. parl. 6435; sess. ord. 2011-2012.
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Règlement grand-ducal du 28 juin 2012 concernant la participation du Luxembourg au projet mutualisé
de laboratoire d’analyse criminologique en vue de soutenir la lutte contre les engins explosifs
improvisés en Afghanistan sous l’égide de l’Agence européenne de la Défense.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour

le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales;
Vu la décision du Gouvernement en Conseil du 27 avril et après consultation le 26 mars de la Commission des

Affaires étrangères et européennes et de la Défense de la Chambre des Députés;
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’avis de la Conférence des présidents de la Chambre des Députés;
Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et de Notre Ministre de la Défense et après délibération

du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Le Luxembourg participera au projet mutualisé de laboratoire d’analyse criminologique, en vue de soutenir
la lutte contre les engins explosifs improvisés en Afghanistan sous l’égide de l’Agence européenne de la Défense pendant
la période de juillet 2012 à janvier 2013.

Art. 2. La contribution luxembourgeoise comprend un sous-officier de l’Armée luxembourgeoise.

Art. 3. Le membre de l’Armée luxembourgeoise participant à la mission en question est désigné par le ministre de
la Défense sur proposition du Chef d’Etat-Major de l’Armée.

Art. 4. La mission du sous-officier de l’Armée luxembourgeoise consiste à remplir une fonction d’expert en
déminage.

Art. 5. Pour la durée de sa mission, le membre de l’Armée luxembourgeoise est placé sous l’autorité hiérarchique
du chef du laboratoire d’analyse criminologique.

Art. 6. Le membre de l’Armée luxembourgeoise a droit à l’indemnité mensuelle spéciale non imposable et non
pensionnable, prévue à l’article 9 de la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative aux opérations pour le maintien de la paix. 

Art. 7. Les autorités hiérarchiques peuvent accorder en cours de mission un congé au membre de l’Armée
luxembourgeoise. Ce congé n’est pas déductible de son congé annuel de récréation. Le membre de l’Armée
luxembourgeoise peut, sur décision du ministre compétent, bénéficier d’un congé spécial de fin de mission d’un
maximum de 5 jours.

Art. 8. Le membre de l’Armée luxembourgeoise a le droit de retourner au pays une fois pendant la durée de la
mission pour autant que les opérations le permettent. Les frais de transport sont à charge de l’Etat. L’indemnité
mensuelle spéciale n’est pas due pendant le séjour au pays.

Art. 9. Notre Ministre des Affaires étrangères et Notre Ministre de la Défense sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre des Affaires étrangères, Palais de Luxembourg, le 28 juin 2012.
Jean Asselborn Henri 

Le Ministre de la Défense,
Jean-Marie Halsdorf 

Doc. parl. 6436; sess. ord. 2011-2012.
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